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PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est-ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 15 novembre à été 
affiche, è 
Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT D'UN RAPPORT 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait 
au nom de la commission de comptabilité sur le projet de 
résolution portant prévision des crédits nécessaires au fonc- 
tionnement de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 
1957. 





Le rapport a été imprimé sous le n° 95 et distribué. 





La commission demande la discussion d'urgence, é 
Conformément à l’article 62 du règlement, il va être procédé 
à l’aflichage de la demande de discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne serà appelée à statuer sur cette ‘demande - 
qu'après l'expiration d’un délai d'une heure. 


— 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la Ré ique à ratifier le traité 
d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955, 
entre la, France et le Royaume-Uni de Libye. | 


La demande d'avis a été i imée sous le n° 91 et distribuée: 
s’ii n’y a pas d'opposition, elle sera renvoyée à la commission 
des relations extérieures. (Assentiment.) 


La commission de la défense de l’Union française demande 
que cette affaire lui soit renvoyée pour avis. 


Il n’y à pas d'opposition ?... 


Conformément à l’article 37 dû règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


Conformément à l'article 62 du règlement, la commission 
des relations extérieures demande la discussion d'urgence de : 
cette demande d'avis. .. 


_I1 va être procédé à l'affichage de cette demande de diseus- 
sion d’urgence. 


L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d’un délai d’une heure. 


és -Ê Se 


CAMEROUN. — LOI D'AMNISTIE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 
A 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi portant amnistie au 
Cameroun. (N°* 31 et 91, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Duval, rapporteur de la commission dela législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
mess'eurs, le Cameroun va entrer dans une période importante 
de son évolution. Aussi apparaît-il nécessaire, au moment où 
l’apaisement des esprits est une condition de l’évolution har- 
monieuse du territoire, qu'intervienne une mesure de clé- 
mence, montrant la volonté du Gouvernement d'oublier les 
désordres qui ont agité certaines localités du Cameroun au mois 
de mai 1955. Tel est l’objet de la demande d'avis dont nous 
sommes saisis, relative à un projet de loi portant aranistie au 
Cameroun. 

Déjà, en février 1956, notre Assemblée avait pensé qu'une 
telle mesure était souhaitable. En eflet, à la suite du dépôt 
par M. Soppo Priso et les membres du groupe socialiste d’une 
proposition tendant à amnistier les faits qui se sont produits 
au Cameroun à l’occasion des événements de mai 195, elle 
avait accueilli favorablement le rapport de notre commission 
de la législation et adopté le texte suivant: 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement: 


« 14° A faire accélérer les procédures judiciaires afin de tarir 
et de cesser les poursuites et préventions pour les faits com- 
mis aû Cameroun à l'occasion des événements dits de mai 
1955 ; 


if 2 A déposer un projet de loi d’amnistie concernant ces 
ts. » 


Les événements considérés ont donné lien à des troubles 
im nts, notamment dans les régions de Douala, Yaoundé, 
N'Kongsa , Babimbi, Banga et , mettant aux prises 
les forces publiques et des éléments de la population. 

Le triste bilan de ces événements se solde, selon les chiffres 

ui nous ont été communiqués par le ministère de la France 

’outre-mer, par 26 morts dont 23 Camerounais, 2 Européens, 
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{ agent du service d'ordre et 189 blessés dont 114 parmi les 
manifestants, 13 dans la population civile, 62 dans le service 
d'ordre. 


Au 15 juiliet de cette année, la situation consécutive à ces 
événements était la suivante: 751 personnes avaient été impli- 
quées dans des poursuites, 189 étaient détenues, dont 44 pré- 
venus, 481 individus inculpés ou condamnés par défaut étaient 
en fuite, 381 individus qui étaient ou avaient élé poursuivis 
étaient en liberté, soit qu'ils aient fait l'objet d’un non-lieu 
ou d’une relaxe, soit qu'ils aient achevé leur peine, soit ne 
âient bénéficié d’une mesure de liberté provisoire où de liberté 
conditionnelle. 


Nous n'avions pas, dans notre rapport de mars 1956, estimé 
nécessaire d'engager la «discussion sur le fond même des évé- 
nements. Aujourd'hui encore, nous nous limitons à apprécier 
l'opportunité de la mesure souhaitée. Nous aflirmons seule- 
ment qu’elle est susceptible de contribuer au rétablissement 
du climat de confiance indispensable pour assurer la bonne et 
profitable assise des réformes actuellement en cours. La néces- 
sité de cet apaisement n’est plus à démontrer. Le Gouverne- 
ment considère cette condition comme évidente puisqu'il 
propose l’amnistie. D'ailleurs, dans l'exposé des motifs de Ja 
demande d'avis qui nous fut soumis en 1954, sur le projet 
de loi portant amnistie dansdes territoires d'outre-mer qui est 
devenu la loi du 27 mars 1956, ne déclarait-il pas: « qu'il 
entend manifester à l'égard de tous les territoires où flotte le 
drapeau de la République, sa volonté d'établir un climat de 
compréhension et_de fraternité. La France qui veut progressi- 
vement satisfaire les aspirations qu'elle a elle-même suscitées 
dans les pays d'outre-mer et rester fidèle à ses traditions sécu- 
laires de liberté et de progrès souhaite rallier à son œuvre 
toutes les bonnes volontés ». 


Ce geste de clémence et de pardon est nécessaire et manifes- 
tera aux = de la population du Cameroun le désir de voir 
la vie politique et sociale du territoire se dérouler désormais 
dans un climat de sécurité où chacun aura définitivement 
répudié les méthodes de violence, 

‘est l'opinion qu’exprimait naguère M. Roland Pré, alors 
haut commissaire au Cameroun, dans son désir d'effacer pour 
toujours le souvenir douloureux de certaines discordes. Il faut 
er la paix sociale soît complètement rétablie au Cameroun; 
il faut que toutes les opinions puissent librement s'exprimer 
dans un climat de calme et de confiance, de compréhension 
totale. Aussi nous réjouissons-nous du dépôt, par le Gouver- 
un | de ce projet de loi dont nous ferons une brève 
analyse. 


L'article premier prévoit l’amnistie de pe droit pour les 
délits qui ont ehtraîné une condamnation à l'amende où à une 
peine privative de liberté, assortie ou non d’une amende, dont 
la durée est inférieure ou égale à cinq ans. Toutefois, la com- 
mission à cru devoir adopter un amendement supprimant les 
mots « ou sont susceptibles d'entraîner », ce qui a pour effet 
de transférer à l'appréciation et au jugement d un tribunal les 
faits qui étaient dans le texte initial laissés au seul examen du 
ministère public. La majorité de la commission a estimé en 
effet que cette nouvelle procédure offrait aux prévenus et aux 
détenus une garantie réelle conforme aux règles générales du 
droit, Cette observation est valable pour l'article 2. 


L'article 2 concerne l'amnistie par décret, qui pourra inter- 
venir après examen des dossiers par une commission, pour des 
infractions punies ou pouvant être punies, d'une peine priva- 
tive de liberté d’une durée supérieure à cinq ans, mais infé- 
rieure à vingt ans, assortie ou non d’une amende. 


On pourrait objecter que ces dispositions sont moins géné- 
reuses que celles de la loi du 27 mars 1956 qui prévoit l'amnis- 


tie des condamnations pour une peine inférieure à 15 ans. Nous. 


devons toutefois considérer qu'il s’agit, pour le Cameroun, 
d'événements beaucoup plus récents et qu'au demeurant, si 
l'on s’en tient au chiffre fourni par le ministère de la France 
d'outre-mer, il ne reste que 370 personnes inculpées, détenues 
ou condamnées par défaut pour un certain nombre desquelles 
d'ailleurs doivent ts jouer les recours d'amnistie de plein 
droit. Parmi ces 370 personnes, 180 inculpés ou condamnés par 
défaut sont en fuite; il ressort des renseignements que nous 
avons obtenus que les condamnations par défaut concernent 
des faits punis par des peines inférieures à 5 ans et peurront 
bénéficier de l’amnistie de plein droit. 11 ne reste dOhc que 
189 détenus "dont 44 prévenus. La majeure partie des détenus 
ont été condamnés à des peines inférieures à 5 ans.- Aussi, 
pouvons-nous supposer un nombre relativement peu élevé de 
condamnations supérieures à 5 ans. Les titulaires de ces con- 
damnations pourront donc être admis au bénéfice de 
l’'amnistie par décret. En raison de leur nombre restreint, Ja 
commission prévue pourra statuer rapidement, 





Etant donné Ja proximité des événements, le Gouvernement 
n'a pu prévoir un quantum aussi large que celui 1ixé dans la 
loi du 27 mars 1956, La commission a estimé nécessaire d'ajou- 
ter un article 2 bis excluant des dispositions de l'amnistie 
ceux qui à l’occasion des événements considérés se sont rendus 
coupables, conime auteurs où coauteurs, du erime de meurtre 
ou d'assassinat, de viol, de castration, de mutilation volone 
taire. Les autres articles du projet appellent peu d'observa 
tions. Ils sont conformes. à peu de chose près, aux dispositions 
de la loi du 27 mars précitée. Votre commission vous propose 
donc d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera lecture. 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, j: consulte l’Assemblée sur le passage 
à la diseussion de l'avis sur le projet de loi, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avrs.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1#*:; 


TITRE 1e 


AMNISTIE À LA SUITE D'ÉYÉNEMENTS ET D'INCIDENTS 
A CARACTÈRE PFOLITIQUE 


« Art, 1°, — Sont amnis$tiés les faits commis au Cameroun 
au cours des événements dits « de mai 1955 », ou lors des 
incidents qui les ont précédés, lorsque ces faits ont entraîné 
une condamnation à l'amende ou à une peine privative de 
liberté, assortie ou non d'une amende, dont la durée est infé- 
rieure ou égale à cinq ans. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée Te 47 ensuile, dans La mnême [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit:) 


« Art. 2. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de 
l'amuistie les personnes: poursuivies ou condamnées pour aes 
faits visés à l'article 1*, à condition qu'elles n'aiènt été frap- 
ptes que d'une peine privative de liberté, assortie ou non 
d'une amende, d'üne durée inférieure ou égale à vingt ans. 

« Les intéressés auront un délai d'un an, à compter de la 
publication de la présente loi ou de la date à laquelle la 
condamnation sera devenue définitive, pour demander le béné- 
tice de l'amnistie. 


« Il sera statué sur les dossiers après avis d'une commission 
dont la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre de la jus- 
tice. » — (Adopté.) 


«a Art. 2 bis. — Sont exclus des dispositions de l'amnistie 
ceux qui, à l’occasion des événements précités à l'article 1%, 
se sont rendus coupables, comme -aulteurs ou coauteurs, du 
crime de- meurtre ou d'assassinat, de viol, de castration, de 
mutilation volontaire. » — (Adopté.) 


TITRE I! 
LIBÉRATION ANTICIPÉE DE CERTAINS DÉTENUS 


«_ Art. 3, — Les condamnés pour des faits commis au cours 
des événements énumérés à l'articte 1“ pourrout béneficrwr 
d'une libération anticipée qui sera accordée dans les mêmes 
formes que la libération conditionnelle prévue par la loi du 
14 août 1885, quelle que soit la durée de la peine restant 
à courir, 


« La libération mg — emporte les effets de la libération 
conditionnelle. » — (Adopté.) 


TITRE I 


AMNISTIE AUX FONCTIONNAIRES EMPLOYÉS OU AGENTS 
DES ADMINISTRATIONS 


« Art, 4. — Sont amnistiés les faits #fant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu, Ce “y ou conjointement à une sanction 
pénale amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la 
suite des événements énumérés À l'article 4%, 


« Les bénéficiaires des dispositions du présent article pour. 
ront être rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où 
la sanction a produit eflet, sans qu'ils puissent toutefois pré- 
tendre à reconstitution de cargère ni indemnité. »n — (Adopté.) 
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TITRE IV 
DISPOSITIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 


« Art. 5. — L'amnistie de l'infraction entraîne, sans qu'elle 
uisse jarnais donner lieu à restitution, la remise de toutes 
es peines principales, accessoires ou complémentaires, notam- 
ment de la relégation. Elle rétablit l’auteur de l'infraction 
amnistiée dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé 
lors de la condamnation antérieure, » — (Adopté.) 


« Art. 6. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle 
à l'action en revision devant toute juridiction compétente en 
vue de faire établir l'innocence du condamné. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de 
la médaille militaire. II sera statué à cet égard et pour chaque 
cas individuellement par la grande chancellerie, sur la propo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer et après avis du 
garde des sceaux, ministre de la justice, ou, s’il y a lieu, du 
ministre de la défense nationale. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. 
En cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera 
versé aux débats et mis à la disposition des parties. 

« Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la 

ublication de la présente loi, soit par citation, soit par l'or- 
donnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour sta- 
tuer, le cas échéant, sur les intérêts civils. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — L'amnistie n'est pas applicable aux frais de pour- 
suite et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire. La con- 
trainte par corps ne pourra être exercée contre les condamnés 
ayant bénéficié de l'amunistie, si ce n'est à la requête des vic- 
times de l'infraction où de leurs ayants droit, » — (Adopté.) 


« Art. 10. — Les contestations sur le bénéfice de la présente 
amnistie sont soumises aux règles de compétence et de procé- 
dure prévues par les articles 590 et suivants du code d’instruc- 
tion criminelle. 

« Lorsque le droit au bénéfice de T'amnistie est réclamé par 
un inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée 
à la juridiction compétente pour statuer sur la poursuite. 


« Dans tous les cas où le bénéfice de l’amnislie est invoqué, 
les débats ont lieu en chambre de conseil. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Il est interdit à tout magistrat et fonctionnaire 
de l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions discipli- 
naires pouvant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, 
de rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que 
ce soit, dans un dossier judiciaire ou de police, ou dans tout 
document quelconque, les condamnations, les peines discipli- 
naires et déchéances effacées par l'amnistie. 

« Seules, les minutes-des jugements ou arrêtés déposés dans 
les grefles échappent à cette interdiction. 


« Jl est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, Ce 
rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce 
soit, dans tout dossier administratif où tout autre document 
quelconque concernant les fonctionnaires, agents, employés ou 
ouvriers des services publics ou concédés, les peines discipli- 
naires effacées par l'amnistie. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


ee 5 —— 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER -—— REGIME FINANCIER 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise qe M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant en ce qui concerne l’Afri- 

ue occidentale française, l’Afrique équatoriale française, le 
Cisseseun, Madagascar et dépendances, les Comores, la e 
française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les 
Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon 
et les terres australes et antarctiques françaises l’article 173 
du décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des ter 
ritoires d'outre-mer (n°* 38 et 87, session 1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur. 





M. Guyard, rapporteur dè la commission des affaires finan! 
cières. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 25 octobre 
1956, l'Assemblée de l’Union française a été saisie par M. le 
résident du conseil des ministres d’un projet de décret modi- 
iant, pour l’Afrique ociedentale française, l'Afrique équato- 
riale française, le Cameroun, Madagascar et dé , les 
Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et Mi on 
et les terres australes et antarctiques françaises, l’article 173 
du décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des ter- 
riloires d’outre-mer. 


L'article 173 du décret de 1912 a été modifié par un décret 
du 3 juin 1936 dont les dispositions ont remplacé les termes 
du premier texte. Cet article demeure en vigueur pour les ter- 
ritoires d'outre-mer. Un décret du 30 mai 1945 relatif à la pro- 
cédure devant les conseils du conténtieux administratif en 
matière de contributions directes et taxes assimilées a y 
dans son article 2, l'article 173 du décret de 1912 pour la Mar- 
tinique, la Guadeloupe et la Réunion. 


L'article 173 prévoit que les demandes en décharge ou en 
réduction faites par les contribuables doivent étre adressées 
au gouverneur dans les trois mois de la mise en recouvrement 
du rôle. Il faut que le contribuable figure à un rôle nominatif. 
Sinon, cette procédure est exécutée par le fonctionnaire chef 
de la circonscription administralive, s’il s’agit de rôles numé- 
riques établis par village ou de”rôles récapitulatifs dressés au 
nom d’une agence spéciale. 


L'article précise ensuite 
ou de faux emploi le délai 


ue, dans le cas de double emploi 
e réclamation, en ce qui concerne 
les demandes formulées un contribuable inserit sur un 
rôle nominatif, ne prend fin que trois mois après le jour où 
le contribuable a eu connaissance de son imposition par les 
premières poursuiles avec frais dirigées contre lui. Lorsque les 
erreurs d'imposition sont constatées, soit à la suite d’une 
demande du contribuable intéressé, soit par toute autre voie, 
les cotes ou ions de cotes formant surtaxe vent à toute 
époque être inscrites d'office sur les états de dégrèvements. 


Les demandes en décharge ou en réduction ainsi que les 
états de dégrèvement d'office établis par les comptables sont 
soumis au gouverneur qui décide en conseil du rejet ou de 
l'admission totale ou partielle de ces demandes. Lorsque la 
décision du gouverneur ne donne pas entièrement satisfac- 
tion au demandeur, celui-ci a la faculté, dans le délai de 3 mois 
à partir du jour où il a reçu notification de cette décision, de 

porter le litige devant le conseil du contentieux qui prononce, 
sauf recours devant le conseil d'Etat. 


Comme on peut le voir, la procédure est assez ide et 
complexe. Mû par le désir louable de protéger à la fois l’admi- 
nistration et le contribuable, le législateur met en branle jes 
hautes autorités administratives, en même temps qu’il alourdit 
la procédure administrative de droit commun en matière de 
délai d'ouverture d’appel. Or, le code général des ru van a 
cristallisé dans un seul texte la tendance de la législation à 
simplifier le droit fiscal, pour la métropole. 


IL va de soi qu’un courant de ce genre, souhaitable pour la 
métropole, est a Far” souhaitable pour l’outre-mer où l’appa- 
reil administratif est moins près du contribuable et où ce 
-dernier est moins imperméable aux difficultés procédurières. 


Ce que propose le projet de décret c’est la simplification du 
droit fiscal en la matière, notamment par l'introduction de 
deux ordres de mesures :. 1° possibilité pour le chef de territoire 
de déléguer ses pouvoirs de façon totale ou partielle au chef 
du service des contributions directes; 2° institution d’un délai 
au delà duquel le silence de l'administration est considéré 
comme une présomption favorable à l'introduction d’une action 


‘ contentieuse devant une juridiction administrative. Ce délai est 


de six mois. 


Votre commission des affaires financières ne peut que se 
féliciter de voir s’opérer une simplification même partielle dans 
la procédure contentieuse, simplification qu’elle a maintes fois 
demandée. Rappelons aussi que, notamment à la suite du rap- 
port de notre collè M. Pierre Cornet, adopté le 19 avril 1956, 
sur le mode de présentation du budget, l’Assemblée de l’Union 
française a indiqué sa volonté de voir allégée la procédure en 
mg» budgétaire, financière et fiscale. Cependant, évoquant 
les ommandations qu’elle a déjà présentées à votre Assem- 
blée, la commission des affaires cières unanime demande 
au Gouvernement d’une façon pressante de procéder le pius 
tôt possible à une refonte totale du décret du 30 décembre 
1912, pour l'adapter aux nouvelles structures résultant notam- 
ment de la mise en application des dispositions de la loi-cadre. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable à la demande d'avis 
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sur le projet de décret qui vous est soumis. (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte: l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’avis sur le projet de décret. 


x 3 ve ang consultée, décide de passer à la discussion de 
"avis. 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1*, 


« Art. 1°, — L'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer est, en ce qui concerne l'Afrique occiden- 
tale française, l'Afrique equatoriale française, le Cameroun, 
Madagascar et dépendances, les Comores, la Côte française des 
Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablisse- 
ments français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, les terres 
australes et antarctiques françaises, abrogé et remplacé par les 
dispositions ci-après : 

« Les demandes en décharge ou en réduction tendent à obte- 
nir soit la réparation d'erreurs commises dans l'assiette ou le 
calcul des impositions, soit le bénéfice d’une disposition législa- 
tive ou réglementaire. 


« Ces demandes sont présentées par le contribuable qui figure 
à un rôle nominatif ou par le fonctionnaire chef de la circuns- 
cription administrative s’il s’agit de rôles numériques établis 
par village ou de rôles récapitulatifs dressés au nom d'une 
agence spéciale. Elles doivent être adressées au chef du terri- 
toire (service des contributions directes) ; il en est délivré récé- 
pissé à la demande du contribuable. 


« À l'égard des contribuables figurant à un rôle nominatif, 
le délai de réclamation est de trois mois à compter du jour où 
le contribuable a eu connaissance, par les premières poursuites 
avec frais dirigées contre lui, de l'existence de l'imposition, 


« Le chef du territoire statue sur les réclamations dans un 
délai de six mois à compter de la date de leur présentation, en 
décidant du rejet ou de l'admission totale ou partielle de ces 
demandes. 11 a la faculté de déléguer en totalité ou en partie 
son pouvoir de décision au chef du service des contributions 
directes du territoire, 


« Lorsque la décision du chef du territoire ou de son délégué 
ne donne pas entière satisfaction au demandeur, celui-ci a la 
faculté, dans le délai de trois mois à partir du jour où il a reçu 
notification de cette décision, cu le litige devant le con- 
seil du contentieux administratif qui prononce, sauf recours 
devant le conseil d'Etat. 


« Tout réclamant qui n’a recu avis de la décision du chef 
du territoire ou de son délégué dans le délai de six mois sui- 
vant la date de présentation de sa demande peut porter le litige 
devant le conseil du contentieux. 


« Le contribuable qui, par une réclamation introduite dans les 
conditions ci-dessus, conteste le bien-fondé ou la quotité des 
impositions mises à sa charge, peut surseoir au payement de 
la partie contestée desdites impositiôns s’il le demande dans 
sa réclamation et fixe le montant ou précise les bases de dégrè- 
vement auquel il prétend et à la condition de constituer des 
garanties propres à assurer le recouvrement Ge l'impôt. 


« A défaut de constitution de garanties, le contribuable qui a 
demandé le bénéfice des. dispositions du précédent alinéa ne 
peut être ee gt par voie de vente forcée pour la partie con- 
testée de l'impôt jusqu’à ce qu’une décision soit prise, soit par 
le chef du territoire ou son délégué, soit par le conseil du con- 
tentieux administratif, : 


« Le chef du territoire ou son délégué peut en tout temps 
rononcer d'office le dégrèvement des cotes ou portions de cotes 
ormant surtaxe 


« Les délais prévus au présent article sont des délais francs. 5 
Personne ne demande la parole ?..… 
Je mets aux voix l’article {+ 


(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 


« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des aflaires économiques et financières, le ministre de la France 
d outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
S PES ee me É décret, qui "s publié au Journal offi- 

el é ique française et inséré au Bulleti ici 
Ministère de la France d'outre-mer. » Rae Me 





Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'avis est adopté à l'unanimité. 


TERRITOIRES D'OUTRE - MER ET TERRITOIRES ASSOCIES; 
EXTENSION DE LA LOI ROUSTAN AUX FONCTIONNAIRES 
SERVANT DANS CES TERRITOIRES 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Mme Lefaucheux tendant à demander au Gou- 
vernement d'étendre par décret aux territoires d'outre-mer et 
territoires associés le bénéfice de la loi du 30 décembre 1921 
(n°+ 329, session 1955-1956, et 64, session 1956-1957). 


En l'absence de M. le rapporteur, la parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la jusiice, des affaires administratives et domaniales, suppléant 
M. Ribéra, rapporteur. Mesdames, messieurs, je vais me per- 
mettre de vous donner lecture du rapport de M. Ribéra: 


L'objet de la proposition qui nous est soumisé est d'étendre 
aux territoires d'outre-mer et aux territoires associés le béné- 
fice de la loi du 30 décembre 1921, dite loi Roustan, rappro- 
chant les fonctionnaires qui, étrangers au PR sont 
unis par le mariage soit à des fonctionnaires du département, 
soit à des personnes qui y ont fixé leur résidence. 


Cette loi stipule dans son article 1#* que, dans teute adminis- 
tration, lorsqu'il a été satisfait aux lois sur les emplois réser- 
vés, 25 p. 100 des postes vacants au cours de l'année 
dans chaque département sont réservés aux fonctionnaires qui, 
étrangers au département, sont unis par le mariage soit à des 
fonctionnaires du département, soit à des personnes qui y ont 
fixé depuis plus d'un an leur résidence. 


Les articles suivants fixent les conditions dans lesquelles 
deux fonctionnaires appartenant à la même administration 
(art. 2), ou n'appartenant pas à la même administration 
(art. 3), seront rapprochés. L'article 4 est relatif au cas où le 
nombre des postes vacants est inférieur au nombre des postu- 
lants et pose les critères selon lesquels le choix sera fait. 
L'article 5 permet aux autorités administratives de se concerter 
pour offrir aux ménages de fonctionnaires, aussitôt que l'occa- 
sion s'en présentera, sans léser les droits des tiers, soit un 
poste double, soit deux postes situés dans des communes limi- 
trophes, soit deux postes situés dans le même canton, L'ar- 
ticle 6, enfin, laisse le droit au personnel des administrations 
publiques bénéficiant de dispositions plus avantageuses de con- 
tinuer à être régis, en la matière, par la réglementation en 
vigueur dans ces administrations. 


Il est évident qu’un tel texte a permis à de très nombreux 
fonctionnaires d'accomplir leur carrière administrative sans lui 
sacrifier leur vie familiale. Mais il faut toutefois considérer que 
les désirs des fonctionnaires sont laissés à la libre appréciation 
de l'administration et ne peuvent prévaloir contre l'intérêt du 
service. En outre, à a des cas où la séparation des époux 
intervient de façon telle que le bénéfice de la loi ne peut être 
attribué, par exemple, si elle est volontaire, 


Quoi qu’il en soit, il est évident que l'extension des disposi- 
tions de la loi Roustan pourrait apporter à la situation des 
fonctionnaires des territoires d'outre-mer une certaine amélio- 
ration, surtout si l’on considère que des femmes mariées de 
plus en plus nombreuses occupent des situations administra- 
tives. IL semble pourtant que l’on pourrait se heurter, dans les 
territoires d’outre-mer et les territoires associés, à des inconvé- 
nients plus grands qu'en métropole où les administrations 
se trouvent déjà devant un certain nombre de difficultés pour 
rapprocher les époux. Pour les chef-lieux ou les aggloméra- 
tions importantes, il n'y aura peut-être pas de difficultés 
majeures. mais pour les petites agglomérations. les postes de 
brousse où les emplois de fonctionnaires sont plus rares, 
on se trouvera en présence de cônditions de rapprochement très 
dilliciles. On admet par exemple, dans la métropole, que le rap- 
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prochement peut se faire d’abord dans le même département, 
puis dans deux communes limitrophes ou dans le même can- 
ton; mais outre-mer, où les communications sont plus difficiles, 
une telle disposition paraît inopérante. Mme Lefaucheux, auteur 
de la proposition, pense que l'application de Ja loi Roustan, 
dans ses termes actuels, représenterait pour l'outre-mer un 
considérable progrès, et elle demande, au moins pour l'im- 
médiat, la promulgation pure et simple de cette loi dans les 
territoires d'outre-mer. 

Avant de conclure, nous voudrions faire observer que, dans 
la rédaction que lui a donnée la loi du 3 avril 1955, l’article 120 
de la loi du 19 octobre 1946 octroie à la femme fonctionnaire le 
droit d'obtenir sa mise en disponibilité pour une durée maxi- 
mum de dix ans, par périodes de deux années renouvelables, 
afin de gg son mari lorsque la résidence de celui-ci est 
éloignée du lieu d'exercice des fonctions de l’intéressée. Les 
arrêtés pour l'application outre-mer du statut général des fonc- 
tionnaires doivent laisser cette possibilité aux femmes fonction- 
naires lorsqu'il y a impossibilité absolue de rapprochement. 


En conclusion, bien que nous partagions l'avis de l’auteur 
de la proposition quant à l'application outre-mer de la loi 
Roustan, nous ne pensons pas que l’extension pure et simple, 
par décret, du texte métropolitain y soit possible, mais nous 
estimons que le Gouvernement pourrait prendre des disposi- 
tions pour que les fonctionnaires des territoires d’outre-mer 
pussent bénéficier, comme leurs collègues de la métropole, de 
certaines facilités leur permettant de ne pas sacrifier leur vie 
familiale à leur carrière. Aussi, nous vous demandons d’adopter 
la proposition dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 
M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à 
prendre des dispositions permettant aux fonctionnaires des 
terriloires a’outre-mer et des territoires associés de bénéficier 
des avantages prévus par la loi du 30 décembre 1921, dite loi 
Roustan, prévoyant le rapprochement des époux. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité. 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition: 


.« Proposition invitant le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitions permettant aux fonctionnaires des territoires d’outré- 
mer et des territoires associés de bénéficier des avantages de 
Ja loi du 20 décembre 1921, dite loi Roustan. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 


Le nouveau titre est adopté, 


L] 


an Y'a 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
CREDITS POUR L'EXERCICE 1957 


Déclaration de l’urgence d'un projet de résolution: 
discussion immédiate; adoption. 


M. là président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
de comptabilité a demandé la discussion d'urgence au projet 
de résolution portant prévision des crédits nécessaires au 
fonctionnement de l’Assemblée de l’Union française pour l’exer- 
cice 1957. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. + 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Cazelles, président de la commission. 


M. Cazelles, président de la commission de eomptabilité. 
La commission demande à l’Assemblée de bien vouloir la 
suivre et déclarer l'urgence, 





_ M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
äiscussion d’urgence ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 
En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter du projet de résolution. 


Aux termes du 4° alinéa de l’article 62 du règlement: 
« Lorsque ja discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s’instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué ». 


Le rapport a été distribué sous le n° 95. 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présen- 
ter son rapport ? 


M. le président de la commission. Immédiatement. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 


M. le président. La discussion immédiate est ordonnée. 
La parole est à M. le président de la cornmission, 


M. Cazelles, président et rapporteur de la commission de 
comptabilité. Mesdames, messieurs, le projet que j'ai l'honneur 
de vous soumettre, portant ge 2 des crédits nécessaires au 
fonctionnement de l’Assemblée de l’Union française pour l’exer- 
cice 1957, s'élève à un total de 1.618.418.000 francs. La ventila- 
tion du crédit global entre les différents articles de la dotation 
apparaît dans l’état annexé au projet de résolution dont M. le 

résident vous donnera lecture et que nous vous demandons 

‘adapter. | 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion du projet de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
projet de résolution.) Fr 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1*: 


« Article 4°", — La prévision des crédits nécessaires au fonc- 
tionnement de l’Assemblée de l'Union française pour l’exer- 
cice 1957 s'établit à la somme de 1.618.418.000 franes. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1*. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) i 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 
« Art. 2. — Cette prévision est répartie suivant l'état ci- 
annexé. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne démande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de résolution. 
(Le projet de résolution, mis aux voix, est adopté.) 


RE 


TRAITE FRANCO-LIBYEN. — RATIFICATION 


Déclaration de l'urgence d’une demande d'avis; 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
des relations extérieures a demandé la discussion d'urgence 
de la. demande d’avis (n° 94, session nus transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier le 
traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli le 


10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de Libye, 
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Le délai d’aflichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. le président de la eommission. 


M. André Bidet, président de la commission des relations 
extérieures. Monsieur le président, mes chers collègues, je n'ai 
pas à insister sur les raisons pour lesquelles la commission des 
relations extérieures demande la discussion d'urgence de celte 
demande d'avis. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
la discussion d'urgence ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La diseussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette demande d'avis. 


Aux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment : 


Lorsque la diseussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obhigatoïrement être, au préalable, distribué ». 


La demande d'avis a été distribué sous le n° %. 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 


M. le président de la commission. La commission des rela- 
tions extérieures sera en mesure de rapporter d'ici une demi- 
heure environ, si toutefois l’Assemblée consent à une courte 
re co de séance, pour permettre à la commission de 

rér. 


M. le président. Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans 
doute fixer à la présente séance là discussion de la demande 
d'avis. 

(L'Assemblée, consultée, fixe à la présente séance la dis- 
cussion de la demande d'avis.) 


M. le président. À la demande de M. le président de la com- 
mission des relations extérieures, Je propose à l’Assemblée 
de suspendre sa séance. (Assentiment.) 


(La séance, suspendue à quinze heures cinquante, est reprise 
à seize heures vingt-cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 9 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. André Bidet un rapport, fait 
au nom de la commission des. relations extérieures, sur la 
demande d'avis (n° 94, session 1956-1957), transmise par M. le 

ésident du conseil des ministres, sur le projet de loi ten- 

ant à autoriser le Président de la sd que à ratifier. le 
traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 
1955, entre Ia France et lé Reyaume-Uni de Libye. 


Le rapport a été imprimé sous le n° 9% et distribué. 


— 10 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Georget un avis présenté 
au nom de la commission de la défense de l’Union française 
sur la demande d'avis (n° 94, session 1956-1957) transmise 
M. le président du conseil des ministres, sur Île projet de Tor 
tendant à autoriser le Président de la Rép ue à ratifier 
le traité d'amitié et de bon voisinage signé Tripoh, le 
10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de ye. 


L'avis a été imprimé sous le n° 97 et distribué. 





— 11 — 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS À LA COMPOSITION 
M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 


Le groupe socialiste S. F. L ©. propose M. Cazelles pour 
En M. Soppe Priso à la commission de politique géné- 
rale. * 

Le groupe des républicains indépendants propose M. Isautier 
pour remplacer M. Bougenot à la commission de politique 
générale ; 

M. Bougenot pour remplacer M. Isautier à la commission 
du plan, de l'équipement et des communications. 


Conformément à l'article 24 du règlement ,*il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 


Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


des. DE a 
TRAITE FRANCO-LIBYEN. —— RATIFICATION 
Diseustion d'urgence d’une demande d'avis ; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de lai tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler le traité d'amitié et de 
bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France 
et le Royaume-Uni de Libye (n° 94, session 1956-1957). 


La parole est à M. le président de lä commission des relations 
extérieures. 


M. André Bidet, président et rapporteur de la commission des 
relations extérieures. Mesdames, messieurs, à sa demande, 
l'Assemblée de l'Union française est saisie par le Gouvernement 
du projet de loi tendant à ratitier le traité d'amitié et de bon 
voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et 
le Royaume-Uni de Libye. 


s’agit, en l'oceurrence, pour l'Assemblée, de la solution 
d'un problème qu'elle connait bien puisqu'elle s'en est déjà, 
de sa seule initiative, préoccupée. 

Si les délais de réponse l'avaient permis, un rapport de la 
commission des relations extérieures aurait dû comporter un 
historique minutieux de la longue évolution des rapports 
franco-libyens. Dans les conditions de temps où se trouve 
Eee l'Assemblée, seul un bref rappel demeure possible, 
incore que cette possibilité exige, de sureroit, de ne pas 
remonter trop haut! 


Voici donc un simple résumé des faits les plus saillants : 
après la proclamation, le 24 décembre 1951, de l'indépendance 
libyenne, la France reconnut la nécessité d'établir æ bases 
définitives de nouvelles relations francoibyennes. A cet eflet, 
elle engagea des négociations; eelles-ci portèrent, en premier 
lieu, sur la protection des intérêts français au Fezzan, pro- 
vince libyenne occupée par des forces françaises depuis | épo- 
pée du général Leclerc en 192. Le maintien de l'occupation 
continuait en vertu d'un accord provisoire. Les pourpariers 
franco-libyens trainèrent en longueur. En revanche, le Gouver- 
nement libyen conelut, en juillet 1953, un traité d'alliance 
avec la Grande-Bretagne et en septembre 1945 une convention 
avec les Etats-Unis. À la fin de 1954 le Gouvernement libyen 
fit connaître, contrairement à l'attente française, qu'il n'envi- 
sageait pas d'alliance avec la France. Il y avait là, de la 
part du Gouvernement libyen, à l'égard de la Grande-Bre- 
tagne et des Etats-Unis, un traitement de faveur dont la France, 
non seulement se trouvait exclue, mais peut-être même faisait 
les frais. Précisant ses intentions envers la France, le Gouver- 
nement libyen lui signifla, le 13 novembre 1954, qu'il n'acce 
tait pas le maintien des forces françaises au Fezzan au delà du 
3t décembre 1954, .date d'expiration de l'accord prôvisoire plu- 
sieurs fois renouvelé. Le Gouvernement francais refusa de 
retirer ses forces militaires avant la conclusion d’un traité 
d'amitié et de bon voisinage. Ce traité devait établir, selon 
le Gouvernement français, les relations des deux pays sur des 
bases définitives et garantir le respect des intéréts politiques 
et militaires français en Libye. Les négociations reprirent en 
janvier 1955 à Paris. puis, après un temps d'arrêt, en juillet, 
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à Tripoli. Elles se terminèrent le 1* août 1955 par la signature 
de l'instrument ane: où sur lequel l’Assemblée de T'Union 
française doit aujourd’hui donner son avis. 

C’est pendant la période d'arrêt des négociations que l’Assem- 
blée de l'Umon française, sur une proposition de MM. Pierre 
Cornel et Maurice Dardelle, étudia le problème franco-libyen. 
Deux rapports furent présentés: l'un rédigé par M. Georges 
Gorse, au nom de la commission des relations extérieures saisie 
au fond, l’autre par M. Schneider, au nom de la commission 
de la défense de l’Union française saisie pour avis. Les deux 
rapports connaissent en ce moment un succès de lecture dont 
leurs auteurs peuvent s'enorgueillir. 


Dans sa séance fiblique du 26 mai 1955, après un débat de 
haute tenue, l'Assemblée vota la proposition suivante : 


« L'Assemblée de l'Union française, rappelant tout ensemble 
Jes positions actuellement tenues par la France au Fezzan et 


l'engagement pris par le Gouvernement libyen, en signant les 


accords pepe de décembre 1951, de conclure un traité 
avec la République française, invite le Gouvernement à main- 
tenir ces positions en attendant que les négociations diploma- 
tiques en cours aient formellement garanti la sécurité de nos 
territoires limitrophes et des communications transafricaines, 
conditions indispensables des relations amicales et de bon voi- 
sinage que la France désire entretenir avec la Libye. » 


* Que son étude préalable — dont personne ne peut discuter 
la grande gun — que son vote antérieur qualifient l’Assem- 
blée pour émettre un avis, cela paraît évident. De plus, n’a-t- 
elle pas vocation pour connaître tout ce qui concerne, de près 
ou de loin, une partie ou l’ensemble de Y’Unian ‘française ? Or, 
le traité franco-hbyen intéresse incontestablement l’Union fran- 
çaise. Comment se présente-t-il ? 


” Le traité prévoit qu’il y aura paix et amitié perpétuels entre 
la République française et le Royaume-Uni de Eb e. Les deux 
hautes parties contractantes s'engagent à prendre, chacune 
sur Son territoire, toutes les mesures nécessaires au maintien 
de la paix et de la sécurité dans les régions avoisinant les 
frontières et de maintenir entre elles des relations de bon 
voisinage. \ 


Une convention particulière est consacrée aux problèmes 
d'ordre militaire, Le rapporteur de la commission des relations 
extérieures ne peut être que très Lref sur ce plan; il doit per- 
mettre au rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française saisie pour avis de développer plus longue- 
ment la présentation de la convention particulière qui traite 
de ces problèmes militaires. Cependant, peut-être est-il bon 
de souligner que le Gouvernement français s'engage à retirer 
ses forces militaires actuellement au Fezzan. Cette évacuation 
sera achevée au plus tard Je 30 novembre 1956, mais la relève 
devra être assurée par des forces exclusivement libyennes. De 
plus, le Gouvernement libyen accueillera favorablement les 
demandes du Gouvernement français relatives aux facilités de 

assage des convois militaires à destination ou en provenance 

u Tchad. Si la France doit évacuer les aérodromes de Sebha, 
Ghat et Ghadamès, par contre une majorité de techniciens fran- 
çais sera maintenue dans ses fonctions. Le Gouvernement libyen 
accordera sur préavis le droit de survol et d’escale technique 

endant cinq ans à l'aérodrome de Setha et pendant deux ans 

ceux de Ghat et Ghadamès, 


Pour conclure sur ce point, il convient sans doute de citer 
le fragment de à des motifs du projet de loi consacré 
à ce problème: « Si le traité ne sg grd pas l’établissement 
d’une alliance entre les deux pays, i Fe. eo cependant aux 

réoccupations de l’état-major français désireux de demeurer 
intéressé à la défense de la Libye, et plus particulièrement de 
sa province méridionale; son article 5 comporte, en effet, un 
engagement de consultation mutuelle sur les mesures à prendre 
en cas d'agression, en vue d'assurer la défense des territoires 
respectifs des deux parties ; cette disposition doit être rappro- 
chée de l'interdiction d'accès des troupes étrangères au Fezzan 
et, surtout, des facilités militaires consenties dès le temps de 
- paix aux forces françaises, » 


Une annexe au traité permet des rectiflcations de frontières 
réclamées en vain jusqu'à présent par la France. Une econven- 
tion de bon voisinage pe l'exercice des we tradition- 
nels de transhumance, trafic caravanier et irculation 
saisonnière, Une commission mixte tranchera les litiges fron- 
taliers. Il est prévu à cet eflet — détail] d'importance capitale — 
que les deux polices prendront toutes les dispositions propres 
à réprimer la contrebande et à poursuivre les délinquants. 


Une convention de cogpération économique prévoit le déve- 
‘loppement des relations entre les deux pays. Une convention 
culturelle facilite l'extension des échanges culturels: Ja Libye 





encouragera l’enseignement de la langue française dans ses 
établissements scolaires; la France accordera des bourses 
annuelles à des étudiants lilyens. 


Voilà, très incomplètement résumé — le manque de temps 
seul en étant la cause — l’ensemble de ces textes qui consti- 
tuent ce « traité d’amitié et de bon voisinage ». La commission 
des relations extérieures a examiné avec minutie les textes qui 
lui étaient soumis. Elle a prolongé son étude aussi longtemps 
qu'elle l’a pu. De longues discussions se sont déroulées. Pour 
éclairer l’Assemblée, peut-être est-il bon de préciser les votes 
émis qui ont abouti à un projet de résolution. 


Premier vote sur la conclusion tendant à un avis défavorable 
à la ratification: ‘pour: 7 voix; contre: 14 voix, abstentions: 
4 voix, 


Deuxième vote, pour un avis favorable à la ratification, mais 
avec l'expression de certaineS réserves et de quelques 
demandes à adresser au Gouvernement: pour: 18 voix; contre: 
6 voix; abstention: une voix. 


L'indication de ce dernier vote atteste que le traité n’a 
pas eu l'agrément complet de la commission des relations 
extérieures. Celle-ci a constaté ses imperfections, d'où le para- 


graphe de la résolution où sont exprimés des regrets. Voici 
le texte de cette partie de l'avis: 


« L'Assemblée de l’Union française, saisie pour avis du 
projet de loi portant ratification du traité d'amitié et de bon 


, voisinage franco-libyen, 


_ « Regrette: ” 


& a) Que le défaut de solidarité occidentale n’ait pas permis 
à la France de préserver, comme il éût convenu Sa position 
au Fezzan, de tels manquements à la solidarité risquant de 
mettre en cause l'alliance atlantique ; 


« b) Que les recommandations formulées le 26 mai 1955 
dans sa proposition n° 45 (année 1955) n'aient pas été retenues 
pour l'essentiel ; à 

« c) Que le traité d'amitié et de bon voisinage franco-libyen 
ne revête pas le caractère d’un traité d'alliance entre la Répu- 
blique française et la Libye, et ne comporte pas la recon- 
naissance explicite de l'intégrité territoriale des parties 
contractantes; 


« d) Qu’aucune clause ne permette, en temps de guerre ou 
en cas de crise grave, la réanimation des bases et installations 
militaires ; 

« €) Qu'aucun. délai de reconduction n'ait été obtenu, au 
delà du 30 novembre 1958, pour le droit d’escale et de survol 
des aérodromes de Ghât et Ghadamès; 


« f) Qu’aucune garantie formelle n'ait été donnée par le 
Gouvernement de Tripoli de nature à interdire toute activité 
terroriste vers les frontières françaises et tout passage 
d'armes. » 

La commission a estimé que ces regrets ne suflisaient pas 
et qu’il convenait de les accompagner de demandes adressées 
au Gouvernement, d’où un autre très long passage où sont 
exposées en détail ces demandes: , 


‘« Demande au Gouvernement: 


« a) D’appeler avec fermeté l'attention de ses alliés sur les 
obligations réciproques de tous ordres qui découlent des 
traités ; 


« bd) D’obtenir: 


« 1° Un délai permettant l'évacuation des forces françaises 
dans des conditions satisfaisantes; 


« 2° La reconnaissance formelle par échange de lettres 
antérieur à la date prévue pour l'évacuation, de la définition 
d'un tracé frontalier Ghât-Ghadamès conforme à la définition 
actuellement représenté par les négociateurs français; 


& 3° La réunion, dès exécution du traité, de la commission 
mixte d’abornement, qu'il conviendrait, par un échange de 
lettres antérieur à l’évacuation, de doter de pouvoirs beaucoup 
plus étendus; 


« 4° L'accès dans la région des Ajjer à la bordure orientale 
du massif par une piste desservant nos postes frontières de 
Tarat, Djanet et du Alkoum. 


&« L'Assemblée de l'Union française insiste pour que le 
Gouvernement exerce une vigilance particulière afin que les 
obligations de l'amitié qui est à la base du traité soient 
rigoureusement respectées, 
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« — Invite le Gouvernement à user de la clause de revision 

vue par l’article 11 du traité dans le cas où, à l'expérience, 
il apparaîtrait nécessaire d'obtenir d’autres améliorations de 
la position française. » 


Ces regrets et ces demandes exposés, la commission des 
relations extérieures à émis un avis favorable à la ratification 
du décret, Pourquoi ? La réponse vient du texte lui-même : 


« Sous ces réserves et pour éviter de créer un vide juridique 
dans les relations franco-libyennes, l’Assemblée de l'Union 
française émet un avis favorable au projet de loi dont la 
teneur suit. » 


IL est bien évident qu'aucun traité n’écltappe à des cri- 
tiques. H est certain également qu'aucun traité ne correspond 
à ce que les signataires voudraient qu’il fût. Celui-ci, le traité 
franco-libyen d'amitié et de bon voisinage, a le mérite d’exis- 
ter. Le refus de ratifier laisserait un vide fort inquiétant. Plus 
de traité : c’est la liberté d'action. totale pour le Gouvernement 
libyen, liberté pour lui dé devenir un adversaire déclaré. 


Et enfin, il est bien évident qu'un refus de ratifier serait 
aussi d’une portée internationale à ne pas sous-estimer. Point 
n'est besoin d’insister. L'Assemblée se prononcera. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole"est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Georget, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense de l’Union française. Mesdames, messieurs, les pro- 
blèmes militaires que pose la ratification du traité franco- 
libyen d’amitié et de bon voisinage ne sont pas nouvéaux 
pour votre commission de la défense qui, à cette même tribune, 
a déjà eu l’occasion de vous exposer les conditions qu'elle sug- 
gérerait. Re. 


Nous vous ; rappelons qu’au nom de cette commission, 
M. Schneider avait défini les conditions auxquelles devrait être 
subordonnée l'évacuation des forces françaises stationnées au 
Fezzan que postulerait un vote de ratification. Ces conditions 
étaient les suivantes : 


« 1° Tout l'accord franco-libyen doit prendre le caractère 
d'un traité d’alliance en raison de ses conventions militaires 
et de bon voisinage pour constituer une reconnaissance de jure 
par l'Etat libyen de la souveraineté de la France sur ses terri- 
toires africains; 

« 2% Ce traité nous reconnaîtra le droit de réoccuper mili- 
tairement le Fezzan en temps de guerre ou en cas de crises 
dont la définition devra couvrir notre sécurité africaine à 
hauteur de cette région; 


« 3° La délimitation des frontières devra nous donner une 
piste nous permettant de doubler en temps normal la piste n° 5 
et d’administrer efficacement la confédération des jjers et, 

r conséquent. il serait souhaitable que la trouée de Takhar- 

houri, ie col d’Anaï, Garet-Derouel-el-Djemal, Toummo, soient 
reconnus comme appartenant à la France; 


« 4° Les forces françaises devront pouvoir utiliser en tout 
temps la piste n° 5 et les escales aériennes de Ghadamès et 
Sebha; 

« 5° La Libye devra nous concéder le maintien d'éléments 
de gardiennage et de contrôle technique de nos installations 
terre et air à Sebha et à Ghadamès pour nous permettre une 
réactivation rapide de ces bases en temps de guerre ou de 
troubles ; , 


.« 6 La Libye devra s'engager à réprimer toute activigé sur 
son territoire visant à fomenter des troubles dans les territoires 
africains français ou associés à l’Union française, spécialement 
en ce qui concerne les territoires susceptibles d'agir en Afrique 
du Nord, en pays ajjers, chez les Toubous et les Fezzanais du 
Tchad ; 


« 7% Le délai d'évacuation sera de deux ans à partir de la 
ratification du traité; 


« 8° Le traite franco-libyen sera soumis à la ratification des 
deux parlements respectifs; 


« 9 La durée du traité, en ce qui concerne les conditions 2, 
4 et 5 ci avant, sera égale à la durée du traité anglo-libyen. » 


‘Les dispositions du traité qui, après-demain, va être soumis 
à la ratification du Parlement français, répondent partiellement 
aux conditions que nous venons d’énumérer. 


S'il ne comporte pàs l'établissement d’une alliance entre les 
deux pays, le traité fait cependant écho aux préoccupations de 
l'état-major francais tenant à son désir de demeurer intéressé 
à la défense de la Libye et, plus particulièrement, du Fezzan. 





De l'érticle 5, il résulte, en effet, que les parties contrac- 
tantes s'engagent à des consultations mutuelles en vue d’as- 
surer la défense de leurs territoires respectifs en cas d'agres- 
sion. Sur ce point, la solution que nous préconisions trouve 
don: uw équivalent acceptable, 


Pa” contre, aucune disposition. ne peut être rapprochee du 
droit de réoccuper militairement le Fezzan en cas de guerre ou 
de crise, si ce n'est l’article 5 qui, prévoyant ce cas, pourrait 
peut-être donner lieu à une interprétation extensive lorsqu'il 
dispose que les parties contractantes se consulteront en vue 
d'assurer la défense de leurs territoires respectifs. 11 n'est pas 
exclu, encore que très PRES — à notre diplomatie de 
se montrer convaincante — que la Libye en vienne à consi- 
dérer la présence de forces françaises au Fezzan comme néces- 
Saire à sa défense, Mais n'y comptons pas trop! 


De même, en ce = concerne Ja délimitation des frontitres, 
le traité ne fait pas droit à nos recommandations, car l’article 3 
imaintient le statu quo et l'annexe 1 précise que la ligne de 
démareation passe par la trouée de Takharkhouri, le col d’Anaï 
et Garet, Derouel, El Djemal et non en deçà, en territoire 
libyen. Toutefois, il est bon de noter qu'une commission mixte 
franco-libyenne pourra être désignée avec mission de procéder 
à l'abornement de la frontière partout où ce travail n'a pas 
encure été eflectué et où l’un des deux Gouvernements | esti- 
ruerait nécessaire, le recours à un arbitre neutre étant prévu 
en cas de désaccord. Une possibilité de négociation reste encore 
ouverte pour les délimitations à intervenir. 


Pour ce qui est de l’utilisation de la piste n° 5 par nus cnn- 
vois militaires, l’article 3 de la convention particulière nous 
donne toutes facilités. En outre, l'article 4 de ladite conven- 
tion nous permet d'utiliser également les bretelles qui, se 
détachant de la piste n° 5, donnent accès aux postes français de 
Fort-Saint et Djanet en attendant que soient établis, de l'autre 
cûté de la frontière, des moyens de communication adéquats. 


Ce dernier article accorde également, commetnous le deinan- 
dions, le droit d'escale pour nos avions militaires sur les ter- 
raizs de Ghadamès, Ghât et Sebha. Ce droit nous est consenti, 
sur per. pour une période limitée à deux ans pour Ghât et 
Ghadamès, à cinq ans pour Sebha, mais fl est précisé qu'au 
bout de cinq ans le Gouvernement libyen considérera favora- 
blement les demandes que le Gouvernement français présentera 
en vue du survol et de l’escale technique de nos avions à Sebba, 


Sur le cinquième point, nous obtenons satisfaction dans la 
mesure où notre présence au Fezzan demeure affirmée par les 
dispositions de l’article 5 de la convention particulière qui assu- 
rent le maintien des techniciens francais sur les trois aéro- 
dromes précités, étant entendu que les installations aéronauti- 
ques reviendront à la Libye, mais à la condition que nos tech- 
uiciens y conservent leurs fonctions. 


Quant à la sixième condition énoncée ci-dessus, il y est 
répondu indirectement et, il faué bien le dire, d'une manière 
assez évasive; le Gouvernement libyen ne prend aucun enga- 
gement précis à l'encontre des activités terroristes dirigées 
contre nos territoires dont le Fezzan pourrait être le lieu; toutes 
fois, on peut considérer que l'article 3 implique une coopéra- 
tion de cet ordre par l'engagement qu'il impose aux deux par- 
ties rontractantes de prendre, chacune en ce qui la concerne, 
toutes les mesures nécessaires au maintien de la paix et de la 
sécurité dans les régions avoisinant les frontières. IL convient 
d'ailleurs de remarquer que l'invitation d'un pays à une action 
répressive sur son propre territoire excède normalement le 
cadre d'un traité et relève plutôt d'une démarche diplomatique 

articulière. Sur ce point le traité, quoique en retrait sur nos 

ésirs, peut donc être jugé partiellement satisfaisant. 


En revanche, notre inquiétude demeure lorsque nous consta- 
tons que le délai fixé pour l'évacuation de nos troupes doit 
expirer dans quelques jours, c’est-à-dire le 30 novembre pro- 
chain, alors que nous estimions nécessaire aux intérêts de 
notre défense de demeurer au Fezzan deux ans encore à dater 
de la ratification. Nous ne contestons pas le principe de notre 
évacuation, mais encore faudrait-il qu'entre temps nous ayons 
pu mettre en place un nouveau dispositif de défense dans les 
territoires limitrophes, ce qui ne saurait se faire rapidement, 
bien que des dispositions aient déjà été prises en ce sens et 
ape aient même reçu un commencement d'exécution. C'est 
là le grief majeur que nous formulons à l'encontre du traité. 

Passant sur la procédure de ratification qui est effectivement 
prévue, nous constlaterons, pour terminer notre étude compas 
rative, que, comme elle l’a fait avec l'Angleterre et les Etats- 
Unis, la Libye s’est liée à la France pour vingt ans, étant 
entendu que le traité pourra être tacitement reconduit. 


De tout ce qui précède, il résuite + le traité franco-libyen 
ne règle peut-être pas la question de J'évaguation du Fezzan 
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par nos troupes exactement comme nous l'aurions désiré, mais 
que, tout compte fait, la solution qu'il apporte se révèle accep- 
e. 


La principale critique que’ nous lui adressons porte sur la 
brièveté du délai qui noys est imparti pour replier nos-forces. 
Cependant, nous satons que celte éventualité a été envisagée 
dès la signature de l'accord et que, suns- attendre sa ratifica- 
tion par le Parlement, le Gouvernement français a entrepris de 
renforcer en conséquence notre dispositif militaire aux fron- 
tières de la Libye. 


En Afrique occidentale française, un sous-groupement saha- 
rie: est en voie de formation dans la région de Bilma-lirkou. 
11 sera composé d'urre compagnie saharienne motorisée, d’une 
compagnie fixe du ‘ype « confins », qui tiendra mn eertain 
nombre de postes dont ceux de Madarma et de Chirfa, et d’un 
peloton mehariste. 


Eu Afrique équatcriale francaise, le renforcement en cours 
d'exécution se traduira par la constitution de trois compagnies 
du type « confins », l'une à Zouar, l’autre à Largeau et ja troi- 
sième à Fada, dans l'Ennedi. A cela viendront s'ajouter trois 
compagnies motorisées, dont deux à Largeau et-fime à Abecher, 
et enfin trois groupes nomades administrés par les compagnies 
fixes de Zouar et de Fada, le troisième étant créé à Moussoro. 


Ce renforcement sera complélé par un accroissement des 
moyens aériens portant principalement sur la création d’aéro- 
dromes et l'amélioration des pistes existantes, 


Telles sont les mesures qui ont élé prises et | roi l'exécution 
desquelles 600 rnil:ions de francs ( pour l'Afrique ceciden- 
tale française et 409 pour l'Afrique équatoriale française) ont 
déjà été engagés. D'autres sont prévues js l'Afrique du Nord; 
elles visent notamment l'aménagement d'une piste le long de la 
frontière libyenne, allant de Fort-Saint à Dirkou, ainsi que Je 
réaménagement et J’amélioration de sept pelits aérodromes et 
de quelques postes situés en bordure et l’étoffement du dispo- 
sitif de surveillince. L'ensemble des erédits nécessaires à ce 
titre s'élève à 12 milliards, dont une partie a déjà été engagée. 


Du point de vue proprement militaire, placés comme nous 
le sommes encore au Fezzan. au carrefour de la quasi-totalité 
des pistes qui traversent celte région de l'Afrique, nous pou- 
vons exercer, aux moindres frais, un contrôle-efficace, Après 
l'évacuation, notre surveillance devra s’eflectuer de la périphé- 
rie, toutefois, par l'effort compensateur dont nous avons défini 
les grandes lignes, elle n'en conservera pas moins son effica- 
cité. car les grands axes de pénétration — et je pense jiei au 
trafic d'armes récemment dénoncé par notre Assemblée — 
empruntent un itinéraire à peu près obligatoire et, avec les 
moyens accrus dont nous disposons, il sera possible d'en con- 
server le contrôle. Encore faudrait-il que le temps nous fût 
laissé de mettre en place notre nouveau dispositif. 


En définitive, votre commission de la défense, après avoir 
pris connaissance ces conclusions de la commission des rela- 
tions extérieures, fait siennes les réserves formulées par celle-ci. 
Elle estime cependant nécessaire de les compléter en insistant 
sur les points suivants qui devraient être réglés avant échange 
des instruments de ratitication: 1° engagement du Gouverne+ 
ment libyen à prendre les mesures nécessaires pour empêcher 
à ses frontières tout trafic d'armes à destination des territoires 
français; 2° fixation de la frontière selon la définition fran- 
çaise entre Ghât et Ghadamès; 3° obtention de délais d'exécu- 
tion pour l'évacuation de n@s forces ; 4° possibilité de réanima- 
tion, en cas de conflit ou de crise, des postes militaires du Fez- 
zan où sonf actuellement stationnées les forces françaises. 


Sous ces réserves, votre commission de la défense se rallie 
aux conclusions de la commission des relations extérieures, sai- 
sie au fond. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
demande la parole pour informer l’Assemblée de quelques pre- 
cisions que je ne possédais pas jusqu'ici. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
aissron. 


M. le président de la commission. Etant donnée la rapidité 
de nos travaux sur la question dont nous débattons au ui, 
je n'avais pas encore ‘entre les mains le procès-verbal de la 
dernière séance de la commission; je veux être objectif et 
préciser à l’Assemblée un détail qui peut avoir son impor- 
tanee. 


La partie de l’avis que vous avez maintenant sous les yeux, 
concernant les regrets et les demandes, a été votée à l’unani- 
mité, Quant au dispositif accordant un avis favorable à 
l’ensemble du texte, il a été voté par 16 voix contre 37. 





- sade de Tripoli. 





M. le président. Dans la discussion générale, la le est 
à M. Georges Riond. " _—. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, le groupe des 
blicains indépendants et paysans a admis, une fois ne 
la liberté de vote pour n de ses membres. L'Assemblée 
ne s’étonnera donc pas_de voir dans les conclusions du-débat 
d'aujourd'hui nos suffrages se diviser entre partisans et adver- 


saires de l'avis relatif au traité libyen. 


C'est, en tout cas, à titre personnel que j'interviens dans 
la discussion générale. Je ne préjagerai pas de la décision 
finale de l’Assemblée. Les positions des uns et dés autres 
s’affirmeront en pleine conscience de l'intérêt national, quelle 
que soit l’optique sous laquelle nos tendances et nos certi- 
tudes nous le fassent aperc 
nul d’entre nous ne considérerait comme un profit pour le pays 
l'approbation du texte soumis à notre avis. C’est du moins 
l'impression rapportée des longs et scrupuleux débats de la 
commission des relations extérieures. 


Certes, nos négociateurs ont-ils apporté à l’élaboration du 
traité une application louable. Le témoignage en à été donné 
par un de nos collègues, M. le t de la commission des 
relations extérieures, dont l’impartialité reconnue sait dominer 
l'esprit critique que pourrait inspirer l’appartenance politique. 
Je lui sais gré de ses déclarations, puisque l’ouvrage des. plé- 

les d'un ministre 


nipotentiaires fut ivi sous 
des affaires étrangères auquel me lie un déférent attachement. 
qu'un traité 


On me permettra cependant de considérer 
phé en 1955 peut avoir perdu en 1956 le sens qu'il avait au 
moment de la rédaction de ses articles. C’est si vrai qu'au 
mois de juin dernier, le Gouvernement de M. le président Guy 
Mollet décidait, à l'issue de deux délibérations successives 
d'ajourner la procédure de ratification. Et pour quelles raisons ? 


Si j'en crois les déclarations faites à cette époque, cette déei- 


sion à été dictée par les raisons qui ont üit la Franee, 
pendant lo: maps, à différer la pret même du traité 
savoir: que ye sert de territoire de transit aux armes 


envoyées par les pays arabes aux rebelles d'Afrique du Nord 
et que, par conséquent, évacuer les troupes françaises qui s’y 
trouvent faciliterait ce transit et par surcroît découvrirait dan- 
gereusement le Sahara français et l'Afrique noire. 


Les commentaires du moment ajoutaient: « A J'heure de là 
signature de cet accord franco-libyen le bon vouloir des auto- 


rités libyennes ne fut d’ailleurs pas contestable; elles s’em- 
trebande 


Le ae à réprimer de leur mieux la con d'armes à 
estination de l'Afrique du Nord, mais depuis, sous Ja pression 
du Caire et devant les succès remportés les rebelles nord- 
africains la Libye a évolué et choisi ouvertement Je camp 
égyptien. » , « 


Quoi de changé en vérité depuis le 12 et le 13 juin 1956 ? 


La Libye a pris à l'O. N. U. des positions qui contredisent 
scandaleusement — je prends le mot dañs son sens étymolo- 
gique — la promesse de paix et d'amitié que, par-un curieux 

itraire des textes, on nous concède à perpétuité par le tru- 
chement d’un pacte scellé pour vipgt ans (Sourires). I me faut 
pas être grand clere pour apprécier le contraste entre les décla- 
rations d'intention inscrites dans le traité”et les attitudes délibé- 
rément concertées avec une Ligue arabe dont on nous dèmande 
d’avaliser le droit d'intervention. (Très bien ! très bien ! et 
applaudissements sur divers bancs au centre.) 


Quelle chance offerte aux extrémistes du Proche-Orient, que 
la référence explicite aux obligations consenties par la Libye au 


pacte de la Ligue arabe ! 


Delcassé aurait-il envisagé l'évocation des ents de 
la « Triplice » dans une convention franco-italienne ? L'U. R. 
S. S. aurait-elle toléré une mention du te antikomin{orm 
dans le traité germano-soviétique du 23 août 1939 ? 


Le fanatisme effréné de la Ligue arabe rend périlleuse 
l'application de l'article 7 pour que nous en laissions passer 
le texte sans avertissement. 


Il est un autre motif que donnait M. le président Guy Mollet 
ht cg De rot dre tion sans 
cesse accrue de J'U. R. S. S. en Libye. On à fait état de l’im- 
portance anormale de la mission économique envoyée à Ben- 
ghazi; on peut rappeler aussi les effectifs excessifs de l’ambas- 
e sais bien que l’on a voulu nous donner à 
ce sujet quelques assurances. 


Il est pourtant évident que ces effectifs étaient hors de 
mesure avee les besoins d'une ambassade, si évident que le 
Gouvernement français — et je fais référence à une réponse 


evoir. Mais je gagerai volontiers que : 
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écrite à un sénateur — avait été conduit à faire des + gras 
tations sur ce point auprès du Gouvernement de Tripoli. 


N'oublions pas, mesdames, messieurs, que les Soviets récla- 
mèrent après la guerre -un mandat sur Tripolitaine. N'ou- 
blions pas la leçon récente des stocks d'armes conslilués en 
Egypte à la De de prétendus « volontaires » ! Dans le 
climat actuel, les machinations soviétiques en direction des 
pays arabes dégradent les espoirs que nous pouvions mettre 
dans les tèxtes coneiliateurs de 1955. + 


M'inspirant d'une phrase de Nietzsche, je dirai que ce qui 
retient mon raisonnement, ce n'est pas « la considération du 
rochain », à savoir le traité, « mais du plus lointain », c'est- 
-dire les connivences que pourraient masquer, à nos yeux, 
les déclarations du texte à ratifier. 


Pendant des siècles, la sécurité de la France s'est inscrite 
sur une transversale qui allait de la mer du Nord à la Médi- 
terranée, de Charles le Téméraire à Guillaume I et à Hitler, 
c'est de cette ligne que sont parties les menaces dirigées contre 
notre pays. Nous avons su y résister Vaillamment, mais il 
nous est arrivé aussi, cédant à des engouements, à des fai- 
blesses et à des illusions, d'en détacher nos regards. 


C'est ainsi que nous avons admis, au dix-huitième siècle, le 
partage de la Pologne; c'est ainsi que nous avons applaudi, au 
dix-neuvième siècle, la victoire de Sadowa et c'est ainsi qu’en 
1936 nous n'avons opposé que des éloquences impotentes aux 
provacations hitlériennes. A chaque coup, les conséquences 
ont été les mêmes pour notre prestige et pour notre sécurité. 


Aujourd'hui, une autre ligne se dessine, un autre bloe s'érige 
en travers de nos horizons: il descend cette fois-ci de la Bal- 
tique et cerne la Méditerranée. 


En 1955, lors. de l'élaboration du traité, ce bloc paraissait 
encore mal assis sur le Proche-Orient. En 1955, l’alliance atlan- 
tique re vacillait pas sur ses fondements. Aujourd'hui, des 
complots obscurs se mêlent aux menaces insolentes dans le 
tumulte du panarabisme. 


L'attraction du fanatisme — toujours accrue dans les pays 
misérables — ne risque-t-elle pas de pousser la Libye hors 
des coulisses où elle se sent impatiente, pour prendre un rôle 
au-devant de la scène dans le décor algéro-tunisien ? 


Non, les circonstances de 1956 ne sont pas celles de 1955! 
A mesurer le danger des conjurations ourdies par la perver- 
sité majeure des uns et la frénésie novice des autres, on ne 
peut se défendre d’une angoisse poignante: celle d’un désastre 


où l'humanité sombrerait aux lueurs d'un épouvantable conflit * 


idéologique. 


Contre un tel péril on ne se défend pas avec des simulacres 
d'alliances ou des suppositions d'amitié. Je redoute, pour 
ma part, les illusions d'un traité dont l'encre mal séchée laisse 
entrevoir le filigrane d’un document truqué par des parte- 
naires. (Protestations à gauche.) 


Des réserves ont été formulées par les commissions. Elles 
n’ont que le tort d'être unilatérales. Votre texte, permettez- 
moi de le dire, ne résoud rien. H me rappelle un peu l'his- 
toire du prétendant naïvement heureux qui jugeait son mariage 
à moitié conclu parce qu'il avait, lui, déjà dit « oui ». 


Le malheur, c'est que nous_ne connaissons pas la réponse 
qui pourrait être faite à res réserves. A ne rien vous cacher, 
je suis, pour ma part, las d'engager ma responsabilité sur 
des votes « sous réserves » que le législateur persiste’ à consi- 
dérer comme des épisodes sans importance. 


Au demeurant, l’Assemblée de l’Union française avait, comme 
on l'a dit tout à l'heure, donné un avis préalable. Dans les 
pers et les rapports où se trouvent unis les noms de 

M. Pierre Cornet, Maurice Dardelle, Georges Gorsg et Schnei- 
der, elle à explicité des recommandatoins précises." En a-t-il été 
tenu compte ? Non, ou, en tout cas, d’une manière insuffisante. 
Alors, n'est-ce pas un motif pour refuser notre consentement à 
un texte dont nos votes antérieurs qualifiaient d'avance Ja 
redoutable insuffisance ? S'il est une manière efficace de 
donner une valeur à nos avis, c'est bien de repousser toute 
demande rédigée contre l'opinion exprimég en temps utile. 
(Applaudissements sur divers bancs Fdoirhe et au centre.) 


Ce refus est dans la logique de notre rôle; il est dans le droit 


til de gptre argumentation, 


J'entends bien que le Gouvernement se présente avec, sur 
les bras, l'enfant d'un autre. On a parlé, hier, d'un héritage. 
I1 est des héritages qui ont une valeur au moment de leur 
inscription chez le notaire et que les manipulations moné- 
taires dévaluent avant leur liquidation. C’est le cas des biens 





laissés à des enfants mineurs, du temps du franc-or et que 
les dévaluations shccessives ont réduit à la misère. 


Toutes proportions gardées, et sans que le légataire ou le 
successeur ne puisse être incriminé, n'est-ce pas le cas, 1h 
le dis très netiement, de Kinstrument diplomatique déprécié 
par les événements poltérieurs à sa signature ? 


Mais encore, en serait-il autrement que nous revendiquerions 
le droit d'exprimer nos réticences à l'égard de nos propres 
amis politiques. Vous accorderez aux républicains indépendants 
les mèmes prérogatives que celles dont disposent les groupes 
à qui la liberté de penser fait honneur, en nous laissant, à 
nous aussi, la faculté suprême d'avoir des opinions personnelles 
sans pour cela devenir hérétiques. C'est la noblesse de 
l'homiwe politique, quelle que soit son appartenance, de pou- 
voir se prononcer à l'aise pour on contre des apportunites 
lorsque celles-ci ne brisent pas sa fidélité doctrinale, 


Nous contesterait-on la capacité de refuser la ratification d'un 
traité à cause de signatures déjà échangées ? J'opposerai à 
cette argumentation une jurisprudence qui fourmille en 
exemples. Le plus classique et le plus célèbre est celui des 
Etats-Unis qui, en 1919, n'ont pas ratifié les clauses signees 
par le Président de la République. lui-même, M, Wilson. Je 
pourrais évoquer aussi l'étrange manière dont certains Etats 
usent à notre égard. IL y a quelques jours, le ministre des 
atfaires étrangères d'un Etat auquel nous avons donné hier 
encore avec libéralité un hélicoptère et six avions, se rendant 
à l'O. N. U., est passé spectaculairement à Paris et a tenu à 
dire urbi et orbi qu'en aucun cas il ne voulait prendre contact 
avec les autorités françaises alors que les conventions franco- 
marocaines, signées mais non ratifices, lui en auraient fait un 
devoir. (Marques d'approbations au centre.) Comment ce qui 
n'est pas valable pour les autres deviendrait-il pour nous un 
droit exigeant ? 


En tout cas, le droit est formel. (Très bien! très bien! au 
centre.) D'aileurs, reportez-vous au texte. L'article 10 spécifie : 
« Le présent traité sera ratifié et entrera en vigueur à la date 
de l’echange des instruments de ratification. » Toute autre 
interprétation serait contraire à la Constitution, Dans quel 
danger, sur quelle voie nous engagerait-elle ? Elle tendrait à 
déposséder la représentation nationale d'une souveraineté supé- 
rieure, au bénéfice de synarchies diplomatiques variables au 
gré des mouvements du personnel. Au surplus, j'avoue ne 
pas comprendre l'exégése suivant laquelle, liés par le paraphe 
des plénipotentiaires, nous n'avons pas le droit de refuser la 
ratification, mais d'après laquelle la merale permettrait de 
donner son approbation sous condition, Aussi vrai qu'une porte 
doit être ouverte ou fermée, la valeur attachée à un paraphe 
est définitive ou préliminaire. Dans un cas, l'obligation est sans 
échappatoire; dans l’autre, elle laisse autant de capacité au 
refus qu'à l'énoncé de conditions supplémentaires, C'est pour- 
 ÿ on peut honnêtement refuser les libellés souscrits par 

es négociateurs qu'on dit « plénipotentiaires » dans le style 
flatteur des chancelleries, qui ont recu pouvoir de rédaction, 
mais à qui n’a pas été dévolu pouvoir Péngsgnment. 


Je ne suis pas insensible aux objections qui ont fait ressor. 
tir les risques d’un refus de ratification. Ces risques se con- 
centrent à l'O. N. U. Ah ! Comme je souhaiterais que notre 
complaisance ait yn effet sur cette Assemblée, où les majorités 
sont désormais orientées systématiquement contre les nations 
occidentales. 


M. Laurin. Contre la liberté! 


M. Georges Riond. Je n’en ai malheureusement pas le sentt- 
ment. La frénésie de nos adversaires invoque le droit quand 
il sert ses intérêts. Elle réclame la force quand les textes s’ins- 
crivent contre ses revendications, 


Et là, j'évoque une émission du 14 juillet dernier, de Radio- 
Damas qui, dans un de ces appels criminels que vous connais- 
sez bien, s’eflorcait lg eg à ses auditeurs la supériorité 
de la force sur le droit. (Très bien! très bien!) Que l’on n’use 
pas, s’il vous plaît, tour à tour du droit et de la force comme 
un stratagème permanent contre nous! (Très bien! très bien! 
au centre.) 


_ Aujourd'hui, la raison d'Etat justifie sans doute la demande 
instante du Gouvernement et explique son revirement par 
rapport à juin dernier, Nous ne méconnsissons pas les soucis 
de M. le président Guy Mollet. Nous pouvons le dire d'autant 
plus sincèrement que nous lui avons apporté À travers le 
Pays un appui aussi spontané que désintéressé. Mais, de grâce, 
qu on ne cherche pas à justifier, par des affirmations sédatives, 
un compromis diclé par les contingences immédiates, 
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Le Gouvernement devrait reconnaître que notre position 
s'appuie sur des notions précises, Ce sont non seulement les 
réserves inscriles dans l'avis qui vous est proposé, mais les 
réserves déjà indiquées dans les délibérations de l’Assemblée, 
considérations nullement abâtardies par l'idéologie. I n’est 
Pas d’ailleurs sans intérêt pour le Gouvernement de pouvoir 
ultérieurement invoquer devant ses interlocuteurs Jes réti- 
cences d'une opposition inquiète, A chaque instant les parties 
adverses, au détour des négociations, font apparaître le spectre 
des opinions publiques intransigeantes. Eskre que la France 
n'a plus le droit d’avoir, elle aussi, des opinions et des mino- 
rités exigeantes ? Doit-elle, pour complaire aux vanités sour- 
cilleuses de n'importe quel voisin, fabriquer des unanimités 
fallacieuses en élouffant la protestation sincère des citoyens 
en alarme ? 


Nos refus apportent au contraire à notre diplomatie un atout 
psychologique dont on a fait si souvent une arme contre nous. 
I! est bon que le Gouvernement de la France puisse dire à des 
interlocuteurs qu’il n’a pas ob‘enu la ratification sous les 
applaudissements enthousiastes d'une assemblée; qu’il ne l’a 
pas obtenue par les subterfuges d'une majorité parlementaire, 
mais de Ja conscience d’un °Ts décidé à être généreux — 
comme le disait l’autre jour M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères — mais aussi à être lucide et vigilant. 


Je pense que le Gouvernement a tout avantage à obtenir 
une ratification nuancée par les oppositions que je me suis 
permis d'exprimer, 

Mon vote sera la marque de mon tourment en face de ce que 
Jaurès appelait déjà « les combinaisons orientales dont nul ne 
peut considérer la portée et les répercussions », Il s'appuie 
sur les interventions brillantes faites déjà à cette tribune par 
les collègues que je citais tout à l'heure, que ce soit M. Gorse 
du groupe socialiste ou mon ami M. Dardelle du groupe des 
républicains indépendants. 

Mais ce vole s'inscrit dans une perspective plus large, 


La France est repoussée aux rangs inférieurs, l'Angleterre 
aussi, Et ce n’est pas sans une tristesse poignante que les lec- 
teurs britanniques de l’Economist pouvaient lire: « L'Angle- 
terre est désormais incapable d'agir contre la volonté améri- 
Caine. Nous ne sommes plus les égaux des Etats-Unis: c’est à 
eux de commander dorénavant, mais ils doivent accepter de 
défendre nos intérêts minima ». 


Au vrai, il faut avoir une vue plus exhaustive. 


M, Alfred Bour, Si nous avions fait l'Europe, nous n’en 
serions pas là! 


M. Georges Riond. Que les Américains commandent ?-Peut- 
être. Mais il est bon de rappeler qu’ils pourraient commander 
avec l'esprit de cet état-major interallié dont le soutien porta 
Leclerc de Koufra à Strasbourg, justement à travers le FezZzan, 
et où savait retentir la haute voix du général de Gaulle! (Très 
bien! très bien! au centre.) Commander ? Mais on ne s’adresse 
pas à 80 millions de citoyens libres comme à une escouäde de 
G. I. La France est certes un petit pays, mais elle dispose du 
grand ensemble de l’Union française. Si la France n'a qu'un 
vouvoir limité, dans son hexagone, l'ouvrage hors de ce cadre 
reste grandiose aux limites de l’outre-mer. Let ouvrage réclame 
personnalité, fermeté et imagination. Toutes ces verius s’affir- 
ment dans une diplomatie vigilante dont les sommets dépassent 
les soucis contingents. 


En exprimant nos craintes, en revendiquant pour nous les 


droits dont usent nos propres adversaires, nous avons Con- 
science, non pas de tendre un traquenard au Gouvernement, 
mais d'ajouter un document “valable à son dossier. Nous 
croyons, au surplus, servir le grand dessein auquel nous avons 
voué nos enthousiasmes. Seule une nation forte peut se montrer 
audacieuse. (Très bien! très bien! et vifs applaudissements sur 
de nombreux bancs au centre, sur les bancs des Etats associés 


et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Letourneau. 


M. Letourneau. Mesdames, messieurs, me permettrez-vous de 
commencer par protester — et ma protestation, je le dis tout 
de suite, ne vise pas spécialement le Gouvernement actuel — 
contre l’habitude qui se prend de présenter les traités à Ja rati- 
fication, ou bien après leur exécution, ou bien — comme c'est 
le cas aujourd’hui — à la toute dernière minute, alors que 
l'impression peut nous être ainsi donnée que nous avons à 
délibérer en quelque sorte Je couteau sur la gorge ? J'ajoute 
que cette procédure me paraît avoir un autre inconvénient que 
nous avons constaté en d’autres cas: celui d'accorder ainsi de 





délais à une D ee en eurent On te 

rée dans le pays un climat 
ives; nous l'avons 
Communauté euro- 


très longs 
ou de Join des textes en question, c 
passionnel qui souvent fausse les 
vu, il ny a pas longtemps, à propos de la 
péenne de défense. 


M. La Cravière. Très bien! 


M. Letourneau. et cette référence me permet de revenir sur 
ce que disait à l’instant notre éminent collègue M. Georges 
Riond: beaucoup parmi nous prenaient ces pour argu- 
ment — et argument de poids — en faveur de la ratification le 
fait que nous ne pouvions renier l'engagement de la France. 
Mais, mesdames, méssieurs, il n’y a aucun traité ié et 
signé par des flénipotentiaires ui Pac engager la nation; 
M. Georges Riond a cité l'exemple de Wilson et je reviens à 
celui de la Communauté européenne de défense; 1 n’y a que 
le Parlement de la République qui puisse engager la mation et 
jusqu'à ce qu’il se soil prononcé, nul ne peut parler d’engage- 
ment. (Très bien! très bien! et ayplaudissements sur de nom- 
breux bancs au centre.) En réalité, de quoi s'agit-il aujour- 
d'hui ? S'agit-il essentiellement de discuter de clauses techni- 
ques ? Sérieusement, je ne le crois pas, encore que j'attache le 
pus grand prix aux réserves formulées dans l'excellent rapport 

u président André Bidet au nom de la commission des rela- 
tions extérieures saisie au fond et dans l’avis donné par notre 
collègue M. Georget au nom de la commission de la délense de 
l'Union française. Je dois même dire sans plus attendre qu'en 
ce qui me concerne personnellement et, je le sais, en ce qui 
concefne la quasi-unanimité de mes amis, nous n’aurions pas 
songé à émettre un avis favorable à la ratification de ce traité 
si cet avis n'avait été assorti des réserves qu'il contient. Je 
sais bien, et M. Riond vient d'y faire allusion: on peut nous 
dire que ces réserves ne nous apportent que des satisfactions 
de conscience, qu’en fait elles n’engagent rien, ni personne. II 
est incontestable qu’un traïîté international n'est = modifiable : 
on ne peut qu’y souscrire ou le rejeter tel quel. plus, je me 
permets de signaler que notre Assemblée n'a pas à à er le 
pouvoir de ratifier ou non: elle doit formuler un avis et c’est, 
me semble-t-il, notre devoir d’assortir cet avis de considérants, 
de réserves, de conditions, qui, transmis au Gouvernement, au 
Parlement et pris en considération pourront peut-être | 
mettre d'obtenir, avant léchange des instruments de ratifica- 
tion, ces améliorations que nous estimons nécessaires. Et je 
pense que, sur un certain mombre de guess — en particulier 
concernant la rectification du tracé des frontières — nous avons 
encore quelque chance, dans les négociations en cours, de veir 
aboutir nos souhaits. Sans excès d'orgueil, cette Assemblée est 
donc en droit d’estimer que la rédaction de ces réserves peut 
donner quelque poids à nos négociateurs si, comme nous J'es- 
rpg tous, ils entendent ne pas se départir d’une juste fer« 
meté. 


Mais, mesdames et messieurs, si nous ne nous décidons pas 
en fonction de considérations purement i ce n'est 
pr — je le disais — qu’elles nous me game secondaires. 

orsque nous relisons les très remarquables travaux qui, sous 
la signature de nos collègues, M. le ministre Gorse et M: le 
colonel Schneider, avaient retenu en mai 1955 la très juste 
attention de notre Assemblée, nous sommes bien obligés de 
constater que les garanties sollicitées À l’époque par vos com- 
missions sont fort loin d’avoir été obtenues — nos Fapeteurs 
l'ont signalé. Nous n'avons pas obtenu le fraîté d'alliance, 
nous n'avons pas obtenu de la Libye qu’elle nous donnât des 

ranties de surveillance effective de sa frontière pour faire 
chec au trafic des armes, nous n’avons pas obtenu que nous 
fût reconnu, en cas de conflit ou de crise, le droit de réanimer 
les postes du Fezzan où sant actuellement stationnées nos 
troupes ; enfin — et cette liste est loin, hélas! d’être limitative 
— la frontière entre Ghât et Ghadamès n’est pas actuellement 
précisée dune manière qui puisse nous convenir. 

M'est-il permis d’ajouter Je le texte qui nons est soumis 
est, comme tant d’autres! rédigé dans ce style sans contours 
qui marque trop bien ses auteurs ? 


Surtout, nous sommes encore nombreux dans nos assem- 
blées et dans le pays à ne pas nous résigner sans ameriume 
et sans douleur au départ de troupes françaises qui se trou- 
vent au Fezzan, dep ue le ps Leclerc entreprit, par 
cette voie, son glorieux vol du Tchad à Strasbourg, qui demeure 
l’une des plus ndes pages de l'histoire mili de la 


France. (Applaudissements au centre et sur de nombréx bancs 
à gauche.) 

Peut-être, aux yeux de certains, ces raisons sont-elles trop 
purement sentimentales; elles tiennent pour nous à l'essence 
même de notre conception de l'honneur national; même si, 
comme d’aucuns le prétendent, notre occupation d 
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s’est assortie de nul titre juridique, ces grands souvenirs d’une 
a À sont pour nous des causes con tes. 

"est dire que nous avons réfléchi, que personnellement j'ai 
réfléchi avant de prendre position. 


Bien au delà, en effet, de ces très hautes raisons morales 
et de ces sérieuses raisons techniques, c'est en face d'une 
option politique que nous nous trouvons. Je précise tout de 
suile que je comprends, jusqu'à er leurs appréhensions, 
la position d'un certaln nombre de nos collègues et amis qui 
craignent que l'abandon du Fezzan ne comporte pour nous de 
bien grands risques et n'ait des retentissements des plus graves 
dans notre Afrique, spécialement dans notre Afrique noire. 


A dire vrai, si les réserves dont j'ai parlé n'avaient pas figuré 
dans le texte de la commission des relations sitio 
ar In aurait sans doute commandé de refuser mon vote 

orable. 


Mais je pense que ce qui doit nous déterminer, c’est par 
priorité l'examen de la situation internationale de la France. 
Or, et le texte de la commission des relations extérieures le 
rappelle opportunément, la non-ratification eréerait, dans les 
=. gr franco-libyens, un vide juridique dont j'ai peine à 
. qu'il risquerait d’être plus préjudiciable à la Libye qu'à 


_Mais c’est avant tout l’actuel isolément diplomatique de la 
France qui m'inquiète, Nul ici A po que si l’affaire de nos 
rapports avec le Royaume-Uni de ye venait à être portée à 
l'ordre du jour des Nations Unies, cet isolement serait total, 
que nous n aurions pas un ami à nos côtés! 


Oh! que lon m'entende bien. Pleinement d'accord sur ce 
point avec M. Georges Riond, jé ne me fais aucune espèce 
d'illusion — si je m'en suis jamais fait — sur.ce que repré- 
sente aujourd'hui, non seulement pour les intérêts français 
Inais pour la liberté, pour le droit, pour la morale internatio- 
nale, l'Organisation des Nations Unies qui s’est transformée en 
une sorte de succursale agrandie de Bandoeng. (Très bien! 
très bien! et apylaudissements sur de nombreux bancs au 
centre.) Nous sommes à peu près assurés qu’en toute circons- 
tance et quoi qu'il arrive, chaque fois que Îa France sera mise 
en accusation devant ce tribunal, elle aura contre elle les 
majorités requises. C'est dire le prix que, désormais, nous 

Hier attacher aux délibérations et aux décisions des Nations 

ni 


Mais ce qui me préoccupe, ce n’est pas la quantité des voix 
md gpud réunissons contre nous, c'est leur qualité. (Très 
n! très bien!) Mème aux Nations Unies, il est des Etats, 
nous ne pouvons Les lngtetn pen re es — 
p ps nous séparer. les heures 

si lourdes que nous triversons, du fait des remous dûs au 
islamisme, de la situation ainsi créée au Moyen-Orient, de 
À gum 2 de tyrannie et de menace de guerre des Soviets, 
nt sg eue majeure n'est-elle pas aujourd'hui de 


r ier l'Occident ? Ne devons-nous pas nous a!tacher 


. d’abord et avant tout à reconstituer ce bloc solide des nations 


libres sans lequel toutes les entreprises dirigées contre nous 
ont toutes les chances G’aboutir ? C’est à mes yeux le motif 
essentiel de la décision que je me suis permis d'expliquer 
devant vous. 


Mais avant de quitter cette tribune, je voudrais vous dire, 
après vous avoir rappelé les raisons qui nous ont fait si long- 
temps hésiter, qu'il faut, en eflet, que cet isolement de la 
France nous paraisse bien redoutable à affronter pour que la 
pius grande partie de mes amis et moi-même nous soyons 
r , la mort dans l'âme, je- le ais, et à cause des réserves 
que le texte qui vous est soumis contenait, à apporter notre 
Voix à Favis favorable qui vous est proposé. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


ss. mg 5 Oudard. Mesdames, messieurs, le 26 mai 1955 l'As- 
semblée Union française ouvrait un large débat sur la 
eprmanence des intérêts français au Fezzan. Ce débat aurait dû 
être de nature à éclairer les iateurs français, quand il 
en était temps encore, sur les volontés de l'immense majorité 
de cette Assemblée touchant une question qu'ils étaient appelés 
à régler avec les négociateurs libyens. 


L'instrument sorti de leurs mains est-il conforme aux idées 

e nous avons exprimées il y a quelques mois, et auxquelles 

pense que lous demeurent les? Il m'est personne qui 
oserait soutenir cette extravagance et personne, en eflet, ne la 
soutiendra ici. En même témps, il est apparu en commission 
qu'ume majorité, d’ailleurs parfois hésitante et même faible, 
s'opposerait au rejet pur et simple, 





Qu'on me permette d'insérer ici une remarque dénuée d'iro- 
nie, J'ai souvent entendu, non pas dans cetle enceinte, mais 
dans la précédente, des orateurs prendre violemment à parti 
les services du Quai d'Orsay en les accusant de fautes dont la 
responsabilité incombait en propre au ministre, c'est-à-dire à 
leur chef, comme je me suis permis, à deux ou trois reprises, 
de le signaler moi-même à l'attention de l'Assemblée, Comment 
expliquer, done, que les plus sévères censeurs de notre admi- 
nistration des aflaires étrarigères soient si facilement portés 
à approuver, quand il s'agit de traités qui engagent l'avenir, 
l'essentiel résultat d'un travail qu'ils dénoncent mauvais en 
bloe, mais que, la mort dans l'âme, ils approuvent dans les 
textes ? On me ripostera que personne, comme je viens de le 
dire il.y a un instant, ne juge ce traité favorable à nos inté- 
rêts puisqu'on assortira l'avis, cependant favorable, de consi- 
dérants très durs. Mais quelle sera l'efficacité de ces réserves ? 
Elles reproduisent-plus ou moins — et quelquefois en les 
accentuant — vos propres déclarations de mai 1955, mais Je 
vous le répète quand il en est temps encore, il n'en a as été 
tenu compte. 


L'exécution du traité sera-t-elle suspendue jusqu'à ce que 
satisfaction nous soit accordée ? Je me parlagerai pas, et nul 
ne peut partager cette allusion. 


Je comprends les scrupules de ceux qui s'interrogent pour 
savoir ce qui se passerait si le traité élait repoussé, Mais que 
se passerait-il s’il était retenu ? Je l'ignore autant que vous- 
mêmes ignorez ce qui se produirait dans le cas contraire. Je 
rappellerai simplement qu'au moment de la signature du traité 
franco-libyen, le Gouvernement de Tripoli avait affirmé que la 
France bénéficierait, dans le cadre du futur traité, de tous les 
avantages consentis par la Libye à la Grande-Bretagne. Cet 
engagement n’a pas été tenu; qui pourrait avoir le front de 
nous assurer que celui pris aujourd'hui par ce mème partenaire 
le sera demain dans le cadre de ce traité d'amitié et de bon 
voisinage se substituant au traité d'alliance formellement pro- 
mis, je le répète, par ledit Gouvernement ? Qui d'entre nous 
ne souhaite entretenir des relations de bon voisinage avec la 
Libye et aussi de sincère amitié ? Celle qu'elle nous a donnée 
jusqu'iei ne me paraît pas de nature très « affective ». Les 
rebelles algériens ont été accueillis en Libye et, ce qui est infi- 
niment plus grave, auraient reçu une instruction militaire dans 
des camps dont on vous a parlé lors de la discussion, à Ver- 
sailles, du trafic d'armes. Des armes ont été envoyées à ces 
rebelles, qui ont transité par le territoire libyen. On nous dit 
qu'il n’en passerait point par le Fezzan, à destination de l’Afri- 
que noire, si l’on n'ose pas nier qu'il s'en transitait plus au 
Nord. Au cas où nous ne signerions pas te traité, dit-on encore, 
ce ne serait plus un suintement auquel nous assisterions, mais 
un ruissellement, Et l’on ajoute que l'Egypte n'aurait plus 
besoin, pour ravitailler les rebelles, d'avoir recours à des trans- 
ports- maritimes comme l’Athos, Qu'on me permette de sou- 
rire: combien de convois terrestres faudrait-il mettre en mar- 
che pour tenter d'amener à pied d'œuvre les quantités relative- 
ment considérables de matériel que peut charger un bateau, 
même de tonnage médiocre comme l'Athos ? 


Les uns nous disent que nous perdrons la face si nuus ne 
signons pas; les autres soutiennent que nous la perdrons de 
même si nous signons. Je crains bien que tous n aient raison 
puisque, aux yeux des pays arabes, soutenus par l'U. R. S. S. 
et assurés de toute la bienveillance des Etats-Unis, la France, 
dfhs le cadre de l'O. N. U., devenue ce chaudron de sorcière 
du racisme, doit toujours avoir tort. (Très bien! très bien! et 
applaudissements au centre.) 


Je lisais l’autre jour dans le Manchester Guardian, organe 
qui ne nous est guère favorable et dont le ton est toujours 
acide, que « le Gouvernement libyen avait déclaré que le 
peuple libyen était derrière lui pour obliger les troupes fran- 
çaises à partir du Fezzan ». Et la feuille de la « Cité » s'excla- 
mait, presque lyrique: « Un bataillon libyen a fait le mouve- 
ment pour remplacer les troupes françaises ». On sentait que 
le rédacteur se retenait juste d'employer le terme d'expuiser. 


Il y a lieu de rappeler ici que notre présence au Fezzan n’a 
pas eu seulement un caractère militaire; nous y avons accompli 
une œuvre bienfaisante en rendant libres les tireurs d'eau 
réduits, depuis des siècles, en esclavage et qui seraient tou- 
jours des esclaves si nous n'avions pas naguère conquis cette 
partie de la Libye sur l'ennemi italien. (Très bien! très bien! 
et applaudissements au centre. Notre intention, proclamée jadis 
par des hommes politiques de diverses tendances, d'y demeurer 

our y poursuivre notre œuvre appartient hélas au passé! Il 
faut le regretter, surtout pour ces populations que les soldats 
de Leclerc avaient sauvées de la déchéance. Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) Puissent les anticolonialistes qui 
nous succèderont ne pas se montrer plus colonialistes que les 
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prétendus colonialistes que nous sommes. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 4 


Au cas où nous n'évacuerions pas nos faibles effectifs à la 
date du 30 novembre, le Gouvernement de Tripoli s'adresserait 
au conseil de sécurité où, dit-on, nous n’aurions à compter sur 
ii ere de personne. Nous en avons pris depuis quelque temps 
l'habitude, La solidarité franco-britannique qu'on nous dit 
| ne et entière ne le serait-elle pas sur un terrain où les 
autes de Londres ont été aussi graves pour la Grande-Bretagne 
que pour nous ? Quant à la position des Etats-Unis, il n'est 
pas besoin de nous la prédire; ils se montreront d'autant plus 
inflexibles envers nous qu'il y a désormais, nous le savons, 
deux poids et deux mesures aux Nations Unies. M. Henry Cabot 
Lodge avec un cynisme et un aplomb révoltants n'a-t-il pas pu 
dire l'autre jour devant l’Assemblée des Nations Unies: « Si 
l'on envoyait un corps expéditionnaire en Hongrie, on ne ferait 
qu'aggraver la situation et causer le risque d'une nouvelle 
guerre. » Les Soviétiques ont clairement fait comprendre qu’ils 
ne se retireraient pas, tandis que les forces britanniques, fran- 
çaises et israéliennes en ÉEypte ont dit clairement qu’elles se 
retireraient. C’est là la différence! Singulière police qui s’en 
prend aux seuls honnêtes gens et se garde"de blesser les 
voyous et les gangsters! (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Laurin. Puis-je vous interrompre, mon cher collègue ? 
M. Georges Oudard. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Laurin, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Laurin. M. Cabot Lodge a omis de préciser, à propos de 
la Libye en particulier, la raison pour laquelle les Etats-Unis 
rotègent tant cet Etat, c’est parce qu'il y existe la plus forte 
ase atomique d'Afrique appartenant aux Etats-Unis, qui y ont 
leur propre police, leurs terrains. Il s’agit en fait d’un Etat 
américain atomique dans l'Etat libyen. C'est pourquoi les Etats- 
Unis ont tout intérêt, précisément, à ne pas nous soutenir ici 
plus qu'ailleurs. (Mouvements divers.) 


M. Baudouin. C'est peut-être aussi une protection pour le 
monde occidental, mon cher collègue! 


M. Loste. Cela pourra servir un jour. 


M. Georges Oudard. Je n’ai permis à personne d'autre que 
M. Laurin de m'interrompre… 


Je reprends le fil de mon discours, 


Le Gouvernement est-il convaincu que ce traité, qui n’est 
pas de son fait, est bon ou, comme on a coutume de le dire, 
le moins mauvais qui puisse être ? Si un membre du Gouver- 
nement était assis à ce ‘banc, je lui poserais peut-être 
indiscrètement la question; mais je n’ai pas pour habitude 
de faire parler les absents, cest un secret que je ne cher- 
cherai pas à percer; je laisse à d’autres le soin d'exploiter, 
au profit de leurs thèses, l'opinion d'hommes que leurs fonc- 
tions condamnent, paraît-il, au silence — on parlait, dans 
mon enfance, de « la grande muette » — je suis encore moins 
de ces hommes qui vous glissent à l'oreille, comme des 
propos qu'il y a des conventions secrètes. De deux 
choses l’une: si elles sont secrèles, ils ne uvent les 
connaître, mais, s'ils les connaissent, c'est qu'elles me sont 
plus secrètes, 


Il paraïitrait aussi que des pressions de différentes sortes 
s'exerceraient sur la France pour lui faire ratiftier cet instru- 
ment, J'y verrais la preuve que l’on craint que la France 
française ne se rebelle contre un mauvais traité. Le Gouver- 
nement a, certes, une tâche diflicile à conduire, placé qu’il 
est aujourd’hui, en la triste conjoncture internationale, entre 
ce foyer d'agression. qu'est Moscou et cette confrérie de fausses 
âmes pures qu'est Washington. Nous ne souhaitons pas lui 
vouloi: compliquer la tâche, d'autant plus que nous rendons 
hommage au courage qu'il a souvent déployé en Afrique du 
Nord: nous sommes prêts à le soutenir sur ce terrain. 

Pour cette fois, je suis obligé de dire que l'obscurité dont 
s’enveloppe cette ratification, les dangers qu'elle nous fait 
courir, la faiblesse des concessions obtenues, le peu de 
confiance que nous avons dans le partenaire, les menaces 
souterraines dont notre patrie est l'objet. nous poussent à 
voter contre la ratification de ce traité. 


Et puis, pour ne rien vous cacher, nous n’aimons pas que 
l'étranger cherche à nous faire peur ! (Applaudissements sur 
divers bancs au centre.) 








M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Héline, 


M. Héline. Mesdames, messieurs, j’aborde bien timidement 
cette tribune après les éloquents discours que vous venez 
d'entendre. Les uns et les autres, en des allocutions fortement 
charpentées, ont exprimé leurs craintes quant à la ratification 
du traité qui vous est soumis. 


Mais qui donc, messieurs, dans cette enceinte, ne ferait pas 
des réserves devant un traité quel qu'il soit ? Est-il concevable 
qu'un texte de cette portée, de cette nature, puisse donner 
à l’une et à l’autre des hautes parties contractantes des 
Satisfactions totales ? Je ne J'ai, pour ma part, jamais vu. 
Mais il s’agit, pour ceux pe à apprécier ces textes, de 
eser ce qu'ils comportent de bénéfique pour leur pays, et 
es éléments qui, peut-être, restent désirables, 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, vos deux commissions 
ont pensé qu'il fallait donner um. avis favorable à la ratifica- 
tion, étant bien entendu que nous avons le droit et le devoir 
de demander au Parlement et au Gouvernement de faire tout 
ce qui est encore en leur pouvoir, mais ultérieurement, pour 
Le cet instrument, perfectible sans doute, apporte cerlaines 
des satisfactions que nous sammes en droit d'attendre et qui 
n’y figurent point. " 

En évoquant l’histoire récente, l’on est venu dire que 
certains textes de la plus haute importance avaient été rejetés 
par cette Assemblée et par d’autres. Mais je dois dire qu’en 
raison de la nature même de ces textes — tenant compte de 
l’époque où ils étaient présentés — aucune commune mesure 
n'existe avec le document qui nous est soumis aujourd’hui. 


Je comprends, messieurs, le regret de certains et la réaction 
sentimentale de certains autres. Je n'ai pas été insensible, 
crovez-le bien, à Févocation, par divers collègues, de l’épopée 
de Leclerc. Qui donc pourrait l’oublier ?_Mais est-ce faire injure 
à la mémoire de ce grand Français que de réaliser aujourd’hui 
la situation qui nous est, disons-le, imposée par les circons- 
tances ? 


On a dit, et cela est vrai — dans le cas contraire vous ne 
seriez pas appelés à en décider aujourd’hui, car ç'eût été 
une traluson que de céder un territoire qui fut proprement 
français — on a dit que nous étions au Fezzan dans des condi- 
tions particulières ne nous donnant ni droit, ni titre. L’occupa- 
tion symbolique de 300 à 400 militaires, avec ce seul pouvoir 
d'occupation sans aucun pouvoir d'intervention, s’est posée au 
Gouvernement français; vous avez certainement retenu, mes- 
dames et messieurs, que ce Gouvernement a demandé l'avis 
de notre Assemblée à la veille d’une échéance que vous 
connaissez et qui, si elle n'avait pas été respectée, nous eût 
entraînés dans des difficultés internationales auxquelles, tout 
à l'heure, M. le: ministre Letourneau faisait allusion et qui 
ont leur importance; ne croyez pas, pour autant, messieurs, 
que nous soyons, en ce moment, en position de défier l'Orga- 
nisation des Nations Unies. 


M. Theetten. En 1955, on le pouvait! 


M. Héline. Je n'ai pas à souligner les difficultés que nous 
rencontrons, ni à les expliquer, ni à les justifier; cela ne 
m'appartient pas, mais c'est un fait, et je ne-vqaudrais pas, 
pour mon pays, que l’on ajoutât aux difficultés qu'il rencon- 
tre; une signature ayant été solennellement donnée — bien 
que, il est vrai, les plénipotentiaires n’aient pas pris une déci- 
sion définitive — dans les circonstances présentes, l’occasion 
s'offre à nous de ne pas renier cette signature, au risque, le 
1 décembre au matin, .de mettre la France dans une situation 
extrêmement difficile. 


Est-ce à dire que nous nous réjouissions d’une telle sitüa- 
tion ? Est-ce à dire que nous n’eussions pas préféré que les 
choses se passassent autrement ? Entre deux maux, il faut 
choisir le moindre, et je le répète, messieurs, il serait illusoire 
de penser que nous eussions pu obtenir, dans ce traité comme 
dans les autres, une satisfaction totale, 


Je ne rappellerai ‘pas. les réserves formulées aussi bien par 
les rapporteurs que par les éloquents orateurs qui m'ont pre- 
cédé. Tout cela est vrai, taut cela est bien, mais une seule 
chose compte: le Parlement de ce pays — et je crois être 
ici l'interprète de mes amis de groupe — doit ratifier le traité, 
tout en l’assortissant des vœux et invitations au Gouvernement 
qui ont été formulés. Mais, messieurs, ne vous faites pas l’illu- 
sion de penser, quel que soit le sentiment de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République, que les vœux et les 
exigences émis avant que ne soit signé ce traité pourront être 


à cent pour cent satisfaits, 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1956 


1057 





C'est oi il ne faudrait pas qu’en votant tout à l'heure 

la ratification. il y ait dans votre esprit une condition 

, respect absolu des exi vous aviez formulées. 

Tout au plus, pouvez-vous demander que ces exigences soient 

examinées par le Parlement avec intérêt, ‘avec bienveillance 

et réalisées ‘au maximum. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gorse. 


M. Gorse. Mes chers collègues, mon intervention sera brève, 
et si j'estime ne pouvoir m'y dérober c’est que certains d'entre 
vous ont abondariment fait allusion, toujours avec amitié, par- 
fois avec malice, au rapport que j'avais présenté en mars 1955 
au nom de votre commission des relations extérieures. 


Jai tout à l'heure relu, autant que je pouvais le faire, ce 
rapport. J'y retrouve deux éléments: d’upe part des consta- 
tations auxquelles je n'ai-rien à retirer, un bilan, que je ne 
is, hélas! modifier, des erreurs de notre diplomatie et de 
absence de toute solidarité occidentale. J'y trouve aussi des 
conclusions ou des essais de conclusions portant, elles, la 
marque des temps où elles fürent rédigées. C'était il y a 
elques dix-huit mois, au cours de négociations difficiles: le 
voir de notre Assemblée était alors de renforcer par tous les 
moyens la position de nos négoeiateurs à Tripoli. Si ce Le 4 2704 
qui n’est pas le mien mais celui de la commission et de l’As- 
semblée tout entière, a pu aider ces négocialeurs à marquer 
quelques points, je m'en féliciterai pour l'Assemblée. 


L'affaire se présentait, enfin, dans un contexte international 
très diflérent de celui que nous connaissons aujourd'hui. J'ai 
écouté avec infiniment d'intérêt M. Georges Riond et particu- 
lièrement lo "il à fait allusion aux raisons qui pouvaient 
nous amener à considérer d’un œil nouveau le traité signé 
alors par ses amis politiques, ce dont nous ne lui faisons nulle- 
ment grief. (Sourires.) Oui, je contexte international a changé, 
mais M. Georges Riond croit-il qu'il a changé à notre avan- 
tage ? Nous sentons-nous aujourd'hui dans une position plus 
forte qu'’alors ? Estimons-nous pouvoir obtenir davantage, 
demain, d’une autre négociation, après le rejet de ce traité ? 


Où -en sommes-nous aujourd'hui ? Un traité a été signé: il a 
loujours été grave de reluser la ratification d'un traité signé. 
Oh! sans doute, nous ne somnies jamais totalement engagés, et 
l'on a cité des précédents. M. Riond, M. Letourneau ont donne 
chacun le leur. Permettez-moi à mon tour de citer le mien: 
le refus de ratifier le traité franco-syrien de 1936, refus que 
nous avons eu quelque sujet de regretter par la suite. Cela 
aussi doit être versé au dossier. 


Très franchement, je ne crois pas que le texte qui nous est 
soumis mérite même un acte de cette gravité. Quant à nous 
— je parle au nom de, mes amis socialistes — nous voterons 
vraisemblablement la ratification de ce traité, ou plutôt nous 
conseillerons à l’Assemblée nationale souveraine de le ratifier, 
avec les réserves que l’on voudra. Nous le ferons sans enthou- 
sjasme, certes, et sans peut-être entretenir, nous non plus, 
beaucoup d'illusions quant à la ée des réserves dont nous 
pouvons ‘assortir notre accord de principe, encore que, mes 
chers collègues, l'attitude modérée ou relativement modérée 
dont le gouvernement libyen a su faire uve dans la crise 
récente soit encourageante quant aux possibilités d'une amélio- 
ration de nos rapports. 


Nous voterons les conclusions de la commission des rela- 
tions extérieures, car, à la différence de la jument de Roland, 
qui avait toutes les qualités sauf celle d'exister, ce traité a 
un mérite premier qui, jusiement, est d'exister. Ce mérite n'est 
ge mince si l’on songe que nous risquerions de nous trouver 

ientôt — je cite à mon tour ce fameux rapport — « dans la 
position peu enviable d’occupant sans titre ». 


A vrai dire, je crains surtout, mes chers collègues, que cer- 
taines des préoccupations que nous exprimions valablement 
alors, ne soient aujourd’hui ,un peu dépassées. De deux choses 
l'une : ou nons « tiendrons » suburs, par une politique appro- 
priée, et ce traité nous suffira, malgré ses im ections,- ou 
nous ne « tiendrons » pas ailleurs, et le meilleur traité possible 
avec la Libye serait rapidement lettre morte. 


J'éprouve la même émotion que M. Letourneau, la même 
ang que M. Oudard ou que M. Riond; ne croyez pas que 
nous soyons indiflérents à tons les souvenirs que remue eu 
nous l'évocation de la conquête de Leclerc... 


M. Dardelle, Personne n’en doute ! 


M. Gorse. .. mais je crois sinérement qu'il serait peu rai- 
sonnabie, peu politique, dans la conjoncture internaliona:e 








actuelle d'ajouter encore cette difficulté à toutes celles que 
nous connaissons, alors que des problèmes d'une lout auire 
ampleur écrasent cette question mineure et que, pour y faire 
face, dans notre formidable isolement, nous avons hesnin déjà 
de toute notre union et de tout notre courage. (Applawdisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense de l'Union française. 


M. de Gouyon, président de la commission saisie pour avis. 
Mes ehers collègues, je serai extrèémement bref. A la fin de 
ce débal, permettez tout d'abord au président de la éotmmmis- 
sion de la défense de s'excuser auprès de. cette Assemblée de 
n'avoir pu lui faife distribuer un rapport imprimé. Vous savez 
dans quelles conditions de hâte nous avons travaillé et celles 
dans Jesquelles notre rapporteur M. Georget a dû préparer son 
rapport. Permettez-moi aussi de dire mon admiration pour 
celte Assemblée, car quel que soit le vote final, chaque fois 
que l’on fait vibrer ici la corde nationale les débats deviennent 
immédiatement passionmants et passionnés. 


On vous a dit les inconvénients d'une ratification et ceux 
d'une non-ralification. Des deux côtés, des arguments parfai- 
tement valables ont été apportés. Je voudrais, cependant, sim- 
plement, poser devant vous deux questions, sans d'ailleurs 
chercher à y répondre. 


Dans le texte de hase — le rapport de notre. collègue 
M. Gorse, datant de 1955 — notre collègue envisageant la non- 
ratification disait ceci — page 23: 

« 11 faut, dans le cas de la non-ratification — si l'on s'en- 
gage dans cette voie — que le Gouvernement n'ait pas d'esprit 
de recul, qu'il soit décidé à menér jusqu'au bout l'épreuve 

e furce. Sinon, l'on peut assurer qu'une politique de pres- 
tige non menée à terme se solderait nécessairement un jour 
par une perte dé prestige plus considérable encore ». 


Alors, je pose les deux questions suivantes: Quelqu'un ici 
peut:il- affirmer que sous la poussée internationale quasi uni- 
verselle, nous ne soyons pas amenés un jour à abandonner 
dans des conditions bien pires ce que nous refusons d'aban- 
ren sad aujourd'hui ? lrons-nous jusqu'au bout de l'épreuve de 
orce ? 


Deuxième question: Quelqu'un. ici peut-il affirmer que nous 
soyons en mesure d'aller jusqu'au bout de l'épreuve de force ? 
e me contente de poser les questions, je n'y réponds pas. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comw- 
mission des relations extérieures. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, j'ai 
longuement hésité avant de demander la parole, tellement je 
sens que nous nous trouvons en présence de posilions bien 
arrêtées et tellement je mesure la vanité des paroles qui peu- 
vent maintenant être prononcées. 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française vient de poser deux questions. 11 est clair que ce sont 
les clauses militaires du traité qui tiewnent la première place 
dans nos esprits. Je n'ai aucune compétence dans ce domaine, 
je l'avoue humblement. 


M. Castex. Cela ne prouve rien ! 


M. le président de la commission, Cependant, ceux qui ont 
été les témoins de mes efforts, pendant les diverses réunions 
de la commission, savent bien que je suis attaché au texte que 
nous sommes parvenus à rédiger et peut-être ne compren- 
draient-ils que je ne tente point, en sa faveur, une ultime 
défense. Je l'ai rédigé parce que j'y crois. Je sais que M. Riond 
a eu le loisir, lui, de préparer une intervention dont j'ai 
apprécié la qualité et l'éloquence…. 


M. Georges Riond. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le président de la commission. Je vous en prie, 


M. le président. La parole ëst à M. Riond, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Georges Riond. Monsieur le président, si les conditions de 
ma méditation vous intéressent, voici une précision: c'est 
entre cinq heures et sept heures du matin que j'ai préparé 
mon intervention. 


M. le président de la commission. C'est un laps de temps 
dont, malheureusement, je n'ai pas disposé. 
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M. Riond m'a adressé un compliment auquel j'ai été sensible. 
Il a rendu hommage à mon objectivité, Je dirai même qu'il en 
a un peu « rajouté », puisqu'il s’est plu à citer des auteurs qui 
me sont chers. Peut-être, si M, Riond persévère dans de telles 
lectures, arrivera-t-il un moment où nous pourrons nous ren- 
contrer, (Sourires.) Mais, du fond de son exposé, je dois rele- 
ver plusieurs points. 


Il a parlé de traités « qui valent au moment où ils sont éta- 
blis puis qui perdent ensuite de leur signification ». 


Est-ce que, lorsque :e traité franco-libyen a été signé, l’at- 
mosphère était teilement différente de ce qu'elle est aujour- 
ho en ce qui concerne strictement les rapports franco- 
ibyens ? 


Est-ce que, déjà, la tragédie algérienne n’était malheureuse- 
ment pas en train de dérouler ses sanglantes péripéties ? 


Est-ce ques peu de temps = ra un représentant de la France 
n'a pas dû quitter l'Assemblée des Nations Unies ? 


S'il n’y a eu évolution, est-ce la faute à la politique suivie 
depuis ? 


Allez-vous faire reproche au Gouvernement actuel d’avoir 
pratiqué, en Afrique du Nord, la politique qu'il y mène depuis 
qu'il détient le pouvoir ? 


Vous avez reconnu que vous aviez, la plupart du temps, 
approuvé cette pre C’est donc que, tout de même, le 
problème est ailleurs ? Il convient de voir ce traité en lui- 
même, Je ne voudrais vraiment ge qu'il y eût à son sujet des 
prises de position partisanes. Îl serait extrémement pénible 
que, dans un tel débat, les uns, les adversaires, apparussent 
cornme les champions de la présence française maintenue et 
les autres comme les « résignés à l’abandon ». 


Un conseiller au centre. Personne n’a dit cela. 


M. le président de la commission. Il faut absolument l’éviter. 


En vérité, les uns et les autres, nous sommes placés devant 
un problèmèé qui nous angoisse, H à été dit que la ratification ne 
résolvait rién. Mais la non-ratification résoud-elle quelque 
chose ? Je crois, au contraire, qu’elle complique tout. Oui, car 
s'il n’y a point de traité, le Gouvernement libven aura toute 
liberté d'action et la France perdra toute possibilité de récla- 
mation contre des actes jugés par elle préjudiciables à ses inté- 
rêts. C’est dans la mesure même où existera ce traité que la 
France pourra s'adresser aux organismes internationaux quali- 
fiés pour recevoir nos protestations en cas de faits répréhen- 
sibles, d’ingérences dans les aflaires françaises. Sans traité, je 
vous demande d’avoir bien cette vérité présente à l'esprit, la 
France ne pourra jamais être en position de se faire rendre 
justice. Elle sera perpétuellement l'attaquée. Il faut lui donner 
e moyen des légitimes contre-attaques. 


Le problème des droits acquis, notre collègue, M. Georges 
Gorse vient de l’évoquer, je crois qu'il a bien fait, On s'était 
tellement servi de son rapport, sans faire allusion à cette par- 
tie de son texte, qu'il était bon aussi de rafraîchir toutes les 
mémoires. Il convenait de rappeler que quelle que soit Ja valeur 
héroïque de l’épopée du général Leclerc, quelle que soit l’œuvre 
réalisée par la France au Fezzan, elle demeure, sur le plan du 
droit international, dans la position d’occupant sans droits ni 
titres. C'est une situation particulièrement inconfortable,. 


Je ne redoute pas les appels à l'Organisation. des Nations 
Unies venant d’adversaires. Si la France se trouve dans la pos- 
sibilité de démontrer son bon droit. Je voudrais les éviter, 
lorsqu'il est trop facile à des adversaires de se faire donner 
raison. y 


Ne croyez pas que nous aimions, nous, les partisans de la 
ratification, que l’on nous fasse peur, Il me serait personnelle- 
ment pénible qu'un seul de nos cokègues pût croire la position 
prise par moi au sein de la commission inspirée par un autre 
sentiment que le souci d’agir à bon escient, dans les circons- 
tances du jour. En réalité, cette position je l'ai prise parce que 
c'est, à mon avis, ce:le de la raison, celle qui permét à mon 
pays de défendre au mieux ses légitimes intérêts.  (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion géntrale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée. consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 





M, le président. Je donné lecture de l'avis: 


« L'Assemblée de l’Union francaise, saisie pour avis du projet 
de loi portant ratification du traité d'amitié et de bon voisinage 
franco-libyen, 


« Regrette: 


« a) Que le défaut de solidarité occidentale n'ait pas permis 
à la France de préserver, comme il eût convenu, sa posihon au 
Fezzan, de tels manquements à la solidarité risquant de mettre 
en cause l'alliance atlantique ; 


« b) Que les recommandations formulées le 26 mai 1955 dans 
sa «vu n° 45 (année 1955) n'aient pas été retenues pour 
l'essentiel ; 


« c) Que le traité d’amitié et de bon voisinage franco-libven 


ne revête pas le caractère d’un traité d'alliance entre Ja Répu- 


blique francaise et la Libye et ne comporte pas la reconnais- 
se explicite de l'intégralité territoriale des parties contrac- 
ntes ; , 


« d) Qu’aucune clause ne permette, en temps de guerre ou 
en cas de crise grave, la réanimation des bases et installations 
militaires ; 


« e) Qu’aucun délai de reconduction n’ait été obtenu, au delà 
du 30 novembre 1958, pour le droit d’escale et de survol des 
aérodromes de’ Ghât et Ghadamès ; 


« f) Qu'aucune garantie formelle n'ait été donnée par le Gou- 
vernement de Tripoli de nature à interdire toute activité ter- 
roriste vers les frontières françaises et tout passage d'armes, 


« Demande au Gouvernement : 


« a) D'appeler avec fermeté l'attention de ses alliés sur les 
obligations réciproques de tous ordres qui découlent des traités; 


« b) D'obtenir: 


« 4° Un délai permettant l'évacuation des forces françaises 
dans des conditions satisfaisantes; 


« 2° La reconnaissance formelle par échange de lettres anté- 
rieur à la date prévue pour l'évacuation, de la définition d'un 
tracé frontalier Ghât-Ghadamès conforme à la définition actuel- 
lemènt présentée par les négociateurs français; 


«3° La réunion, dès exécution du traité, de la commission 
mixte d’abornement, qu'il conviendrait, par un .échange de 
lettres antérieur à l'évacuation, de doter de pouvoirs beaucoup 
plus étendus ; - 


« 4° L'accès dans la région des Ajjer à la bordure orientale 
du massif par une piste desservant nos postes frontières de 
Tarat, Djanet et du Alkoum. : 


« L'Assemblée de l'Union française insiste pour que le Gou- 
vernement exerce une vigilance particulière afin que les obli- 
gations de l’amitié qui est à la base du traité soient rigoureu- 
sement respectées, 


« Invite le Gouvernement à user de la clause de revision pré- 
vue par l'article 11 du traité dans le cas où à l'expérience, il 
apparaîitrait nécessaire d'obtenir d'autres améliorations de Ja 
position française, 


« Sous ces réserves et pour éviter de créer un vide juridique 
dans les relations franco-libyennes, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise émet un avis favorable au projet de loi dont la teneur 
suit : 


« Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier Le traité d'amitié et de borf voisinage signé 
à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de 
Libye, ainsi que les conventions et annexes qui y sont jointes, 
et dont les textes sont annexés à la présente loi. » 


Je suis saisi d’un contreprojet présenté par MM. Bazé, Dar- 
delle, Laurin, Frédet et Theetten, ainsi rédigé: 


« L'Assemblée d2 l’Union française, 


« Rappelant que, dans sa séance du 26 mai 1955, elle avait 
invité le Gouvernement à refuser tout accord avec l'Etat libyen 
ui ne consacrerait pas la permanence des intérêts français 
Îstatégiques et économiques) au Fezzan; 


« Rappelant également que, dans cette délibération, elle 
avait notamment subordonné l'évacuation du Fezzan à des 
conditions militaires impératives, garantissant la sécurité des 
territoires limitrophes et des communications transafricaines; 


« Constatant que ces conditions précises ne sont pas remplies 
par le traité signé à Tripoli le 10 août 1955, 


« Emet un avis défavorable à la ratification de ce traité, » 
La parole est à M. Bazé, pour défendre le contreprojet. 
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M. Riond m'a adressé un compliment auquel j'ai été sensible. 
Il a rendu hommage à mon objectivité, Je dirai même qu'il en 
a un peu « rajouté », puisqu'il s’est plu à citer des auteurs qui 
me sont chers. Peut-être, si M, Riond persévère dans de telles 
lectures, arrivera-t-il un moment où nous pourrons nous ren- 
contrer, (Sourires.) Mais, du fond de son exposé, je dois rele- 
ver plusieurs points. 


Il a parlé de traités « qui valent au moment où ils sont éta- 
blis puis qui perdent ensuite de leur signification ». 


Est-ce que, lorsque :e traité franco-libyen a été signé, l’at- 
mosphère était teilement différente de ce qu'elle est aujour- 
ho en ce qui concerne strictement les rapports franco- 
ibyens ? 


Est-ce que, déjà, la tragédie algérienne n’était malheureuse- 
ment pas en train de dérouler ses sanglantes péripéties ? 


Est-ce ques peu de temps = ra un représentant de la France 
n'a pas dû quitter l'Assemblée des Nations Unies ? 


S'il n’y a eu évolution, est-ce la faute à la politique suivie 
depuis ? 


Allez-vous faire reproche au Gouvernement actuel d’avoir 
pratiqué, en Afrique du Nord, la politique qu'il y mène depuis 
qu'il détient le pouvoir ? 


Vous avez reconnu que vous aviez, la plupart du temps, 
approuvé cette pre C’est donc que, tout de même, le 
problème est ailleurs ? Il convient de voir ce traité en lui- 
même, Je ne voudrais vraiment ge qu'il y eût à son sujet des 
prises de position partisanes. Îl serait extrémement pénible 
que, dans un tel débat, les uns, les adversaires, apparussent 
cornme les champions de la présence française maintenue et 
les autres comme les « résignés à l’abandon ». 


Un conseiller au centre. Personne n’a dit cela. 


M. le président de la commission. Il faut absolument l’éviter. 


En vérité, les uns et les autres, nous sommes placés devant 
un problèmèé qui nous angoisse, H à été dit que la ratification ne 
résolvait rién. Mais la non-ratification résoud-elle quelque 
chose ? Je crois, au contraire, qu’elle complique tout. Oui, car 
s'il n’y a point de traité, le Gouvernement libven aura toute 
liberté d'action et la France perdra toute possibilité de récla- 
mation contre des actes jugés par elle préjudiciables à ses inté- 
rêts. C’est dans la mesure même où existera ce traité que la 
France pourra s'adresser aux organismes internationaux quali- 
fiés pour recevoir nos protestations en cas de faits répréhen- 
sibles, d’ingérences dans les aflaires françaises. Sans traité, je 
vous demande d’avoir bien cette vérité présente à l'esprit, la 
France ne pourra jamais être en position de se faire rendre 
justice. Elle sera perpétuellement l'attaquée. Il faut lui donner 
e moyen des légitimes contre-attaques. 


Le problème des droits acquis, notre collègue, M. Georges 
Gorse vient de l’évoquer, je crois qu'il a bien fait, On s'était 
tellement servi de son rapport, sans faire allusion à cette par- 
tie de son texte, qu'il était bon aussi de rafraîchir toutes les 
mémoires. Il convenait de rappeler que quelle que soit Ja valeur 
héroïque de l’épopée du général Leclerc, quelle que soit l’œuvre 
réalisée par la France au Fezzan, elle demeure, sur le plan du 
droit international, dans la position d’occupant sans droits ni 
titres. C'est une situation particulièrement inconfortable,. 


Je ne redoute pas les appels à l'Organisation. des Nations 
Unies venant d’adversaires. Si la France se trouve dans la pos- 
sibilité de démontrer son bon droit. Je voudrais les éviter, 
lorsqu'il est trop facile à des adversaires de se faire donner 
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Ne croyez pas que nous aimions, nous, les partisans de la 
ratification, que l’on nous fasse peur, Il me serait personnelle- 
ment pénible qu'un seul de nos cokègues pût croire la position 
prise par moi au sein de la commission inspirée par un autre 
sentiment que le souci d’agir à bon escient, dans les circons- 
tances du jour. En réalité, cette position je l'ai prise parce que 
c'est, à mon avis, ce:le de la raison, celle qui permét à mon 
pays de défendre au mieux ses légitimes intérêts.  (Applaudis- 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion géntrale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée. consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 





M, le président. Je donné lecture de l'avis: 


« L'Assemblée de l’Union francaise, saisie pour avis du projet 
de loi portant ratification du traité d'amitié et de bon voisinage 
franco-libyen, 


« Regrette: 


« a) Que le défaut de solidarité occidentale n'ait pas permis 
à la France de préserver, comme il eût convenu, sa posihon au 
Fezzan, de tels manquements à la solidarité risquant de mettre 
en cause l'alliance atlantique ; 


« b) Que les recommandations formulées le 26 mai 1955 dans 
sa «vu n° 45 (année 1955) n'aient pas été retenues pour 
l'essentiel ; 


« c) Que le traité d’amitié et de bon voisinage franco-libven 


ne revête pas le caractère d’un traité d'alliance entre Ja Répu- 


blique francaise et la Libye et ne comporte pas la reconnais- 
se explicite de l'intégralité territoriale des parties contrac- 
ntes ; , 


« d) Qu’aucune clause ne permette, en temps de guerre ou 
en cas de crise grave, la réanimation des bases et installations 
militaires ; 


« e) Qu’aucun délai de reconduction n’ait été obtenu, au delà 
du 30 novembre 1958, pour le droit d’escale et de survol des 
aérodromes de’ Ghât et Ghadamès ; 


« f) Qu'aucune garantie formelle n'ait été donnée par le Gou- 
vernement de Tripoli de nature à interdire toute activité ter- 
roriste vers les frontières françaises et tout passage d'armes, 


« Demande au Gouvernement : 


« a) D'appeler avec fermeté l'attention de ses alliés sur les 
obligations réciproques de tous ordres qui découlent des traités; 


« b) D'obtenir: 


« 4° Un délai permettant l'évacuation des forces françaises 
dans des conditions satisfaisantes; 


« 2° La reconnaissance formelle par échange de lettres anté- 
rieur à la date prévue pour l'évacuation, de la définition d'un 
tracé frontalier Ghât-Ghadamès conforme à la définition actuel- 
lemènt présentée par les négociateurs français; 


«3° La réunion, dès exécution du traité, de la commission 
mixte d’abornement, qu'il conviendrait, par un .échange de 
lettres antérieur à l'évacuation, de doter de pouvoirs beaucoup 
plus étendus ; - 


« 4° L'accès dans la région des Ajjer à la bordure orientale 
du massif par une piste desservant nos postes frontières de 
Tarat, Djanet et du Alkoum. : 


« L'Assemblée de l'Union française insiste pour que le Gou- 
vernement exerce une vigilance particulière afin que les obli- 
gations de l’amitié qui est à la base du traité soient rigoureu- 
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« Invite le Gouvernement à user de la clause de revision pré- 
vue par l'article 11 du traité dans le cas où à l'expérience, il 
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position française, 


« Sous ces réserves et pour éviter de créer un vide juridique 
dans les relations franco-libyennes, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise émet un avis favorable au projet de loi dont la teneur 
suit : 


« Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier Le traité d'amitié et de borf voisinage signé 
à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de 
Libye, ainsi que les conventions et annexes qui y sont jointes, 
et dont les textes sont annexés à la présente loi. » 


Je suis saisi d’un contreprojet présenté par MM. Bazé, Dar- 
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« L'Assemblée d2 l’Union française, 


« Rappelant que, dans sa séance du 26 mai 1955, elle avait 
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« Rappelant également que, dans cette délibération, elle 
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conditions militaires impératives, garantissant la sécurité des 
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« Constatant que ces conditions précises ne sont pas remplies 
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« Emet un avis défavorable à la ratification de ce traité, » 
La parole est à M. Bazé, pour défendre le contreprojet. 
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M. William Bazé. Mes chers collègues, le projet de loi que 
nous examinons ma ven fr ne tient aucun compte de l'avis 
ue l’Assemblée à donné le 26 mai 1955. Je vous en ferai la 
émonstration en mettant en parallèle les conditions d’'évacua- 
tion que nous avons préconistes et les résultats négatifs que 
nous pouvons observer. 


Première condition : « Tout accord franco-libyen doit prendre 
le caractère d’un trait: d'alliance en raison de ses conventions 
militaires et de bon voisinage, pour constituer une reconnais- 
sance de jure par l'Etat libyen de Ja souveraineté de la France 
sur ses territoires africains. » 


S'il n'y a pas eu d'alliance, il n’y a pas de reconnaissance 
de jure. : 


Deuxième condition: « Ce traité nous reconnaîtra le droit de 
réoccuper militairement le Fezzan en temps de guerre ou en 
cas crise, dopt la définition devra couvrir notre sécurité 
africaine à hauteur de cetle région. » 


Aucun plan de réanimation des bases et installations mili- 
taires ne figure dans lé traité, em cas de guerre ou de crises 
graves. 


Troisième condition: la délimitation des frontières devra 
nous donner une piste nous permettant de doubler en temps 
normal la piste n° 5, et d’administrer efficacement la confédé- 
ration. des Ajjers et, par conséquent, il serait souhaitable que 
la trouée de Takharkhouri, le col d’Anaï, Garet-Derouel- 
Lod/peS Toummo, ‘soit reconnu comme appartenant à la 

rance. 


Ce tracé qui figure à l’annexe I, fait passer la frontière par 
des lieux géographiques qu'il s'agissait précisement d'inclure 
en territoire français. Quant à la commission mixte de bornage, 
elle pourrait fonctionner, mais c'est tout .à fait conditionnel. 
Son rôle est purement technique. Elle ne se réunirait qu'après 
le retrait de nos troupes, c’est-ä-dire lorsque noys aurions perdu 
notre seul levier diplomatique. 


Quatrième condition: les forces françaises devront pouvoir 
ubliser en tout temps la piste n° 5 et les escales aériennes de 
Ghadamès et Sebha. 


Le délai imparfi pour le doublement en territoire français 
de cette piste est tellement court — il nous réste neuf mois — 
qu'il ne permettra pas pratiquement au ‘commandement fran- 
çais de faire procéder aux travaux nécessaires, en temps voulu. 


Cinquième condition : la Libye devra nous concéder le main- 
tien d'éléments de gardiennage et de contrôle technique de 
nos installations terr: et air À Sebha et à Ghadamès, pour npus 
permettre une réactivaticn de ces bases en temps de guerre ou 
de troubles, 


Nous sommés limités dans le temps à deux ans non renou- 
velables, pour Ghât et Ghadamès; à cinq ans pour Sebha. 


Sixième condition’ la Libye devra s'engager à réprimer toute 
activité sur son territoire, visant à fomenter des troubles dans 
les territoi’es africains français ou associés à l’Union francaise, 
spécialement en ce qui concerne les territaires susceptibles 
d'agir en Afrique du Nord, en pays Ajjers, chez les Toubous 
et les Fezzanais du Tchad. 


Aucune action de police ne figure au traité; Tripoli ne s’en- 
gage à rien. 


Septième condition: le délai d'évacuation sera de deux ans 
à partir de la ratification du traité, 


O7, un fait est grave. 11 s’agit aujourd'hui d’une évacuation 
immédiate, c'est-à-dire | nos troupes n'auront pas le temps 
matériel voulu pour mettre en état des garnisons de repli. 


D'autre part, on nous dit que la garnison du Fezzan n'inter- 
ceptait aucun trafic d'armes, mais il convient de souligner 
que, particulièrement bier placée, elle pouvait alerter les 
ostés frontaliers, de telle sorte que les caravanes étaient 
interceptées à leur arrivée. Lorsqu'elle sera repliée, pour 
reprendre une exp'ession entendue récemment, ce ne sera pas 
à un suintement de trafic d'armes que nous aSsisterons, mais À 
un véritable débordement. 


La situation devant laquelle nous nous trouvons est le 
dénouement implacable de la politique de faiblesse et d’inco- 
hérence de ces dix dernières-années; le pays ne se doutait 
de rien tant que les commuhiqués officiels lui masquaient la 
vérité, Les événements ont fini par le mettre devant une 
cruelle évidence. Les germes du mal datent de Yalta où Roose- 
velt, Churchill et Staline firent bon marché du vatrimoine 
français, (frès bien! très bien! au centre.p 





L'Indochine fut partagée, au 10° parallè:e, en deux zones de 
désarmement, le Nord confié aux Chinois, le Sud aux Anglais. 
Aucune vexation ne fut épargnée ayx Français. La propagande 
sino-soviétique travaillait la masse en profondeur, en usant 
des procédés qui lui sont propres; la propagande amé”icaine 
s’étalait ‘sans-scrupule au grand jour; pendant que des pas- 
teurs américains prêéchäient contre nous, l'ambassade LU, S. A. 
faisait projeter partout, à l'intention du public autochtone, 
des films sur la débâcle française de 1940. Et tout à l'avenant. 


M. Georges Oudard. Quelle honte! 


M. William Bazé, Puis s'ouvrit l'ère des traités, des accords, 
des conventions et des ratifications, On ne les compte plus! 
Chaque reculade était sanctionnée par un texte qui en fixait 
la limite soi-disant définitive. Autant en a emporté le vent! 


Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, le respect 
de la pe:sonne humaine, les libres manifestations de la démo- 
cratie, toutes ces belles idées se traduisent aujourd'hui ainsi: 
le Viet-Nam est partagé, pour Dieu sait combien de temps, en 
deux, au 17° parallèle, le Nord sous contrôle sino-soviétique, 
le Sud sous contrôle américain. En fait de liberté, le peuple, 
qui garde la nostalgie de la présence française, espérait et 
méritait mieux. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Laurin. Mieux que ces nouveaux colonialistes 1 


M. William Bazé. La double faillite est consommée ; et sur 
le plan humain, car nous avons abandonné des amis fldiles, 
et sur le plan national, car nous avons perdu la place que 
nous avions .dans le Sud-Est asiatique. 


M, Letourneau. Très bien! 


M. William Bazé. À quoi ont dgnc servi tous les traités signés 
et ratifiés ? La crainte de l'U. R. S. S. a voulu ‘que la France se 
livrât corps et âme aux U. S. A. Or, ces derniers ont poursuivi 
iulassab;ement leur jeu de sape et multiplié leurs « coups de 
Jarnae ». Si la maniere a différé. nous avons été quand même 
dépossédés d'un territoire dont nous avions révélé la richessg 
au monde et pour le développement duquel de grands Fran- 
çais sont morts, 


M. Georges Oudard. Irès bien! 


+ M. William Bazé. La manœuvre a repris en Afrique du Nord 
où d'un côté, à travers la ligue arabe, la Russie avance À 
coups. sûrs tandis que, àe l’autre, l'Amérique et l'Angleterre 
persistent dans des intrigues qui doivent se solder par notre 
départ. Visiblement inspirés, le Maroc et la Tunisie, à peine 
protnus à l'indépendance, nous paient, d'ingratitude et se mêlent 
de nos affaires d'Algérie au lieu de s'occuper des leurs, Ces 
pays vont même Jusqu'à favoriser le trafic d'armes contre nous 
et s'apprêtent à négocier avec les U. S. A. en usant du proces- 
sus qui permit naguère à ceux-ci de nous évincer du Viet-Nam. 


M. Theetten. C’est l'habitude! 


M. William Bazé. Dans cette partie du monde, nous étions 
également couverts par des traités, des accords de toutes 
sortes, à quoi ont-ils servi ? A quoi servent-ils, alors que nous 
les reepectons ? Le destin ae la France sera-t-il désormais de 
voir tous les traités signés par elle appelés à des applications 
unilatérales, dont elle ferait toujours les frais ? 


Le 10 août 1955, à Tripoli, un traité d'amitié et de bon voisi- 
nage a été conclu entre la France et le royaume uni de Libya. 
Sans doute est-ce par amitié que celui-ci a constamment voté 
contre nous à l'O. NX. U,! 


Ne nous berçcons pas d'illusions et ne nous gargarisons pas 
de paroles: ce traité n'aura de portée réelle que st les Améri- 
cains, les Anglais, confortablement installés en Libye, les uns 
grâce à la convention de septembre 1945, les autres grâce au 
traité d'alliance de juillet 1953, consentent à ne plus nous 
considérer comme des parents pauvres. Ils restent et on nous 
demande de partir. Pourquoi ? Ya griserie du pétrole est sans 
doute à la base de leur comportement. 


Des dures leçons que nous venons de recevoir il serait utile 
que nous tirions un enseign@ment salutaire; (Très bien! très 
bien!) que nous ayons le courage de parler haut et ferme, que 
nous nous eflorcions de remonter la pente et qu'enfin nous 
nous débarrassions un complexe de culpabilité qui nous vient 
de notre passé colonial. Ce passé qui a vu les populations quin- 
tupler leurs effectifs à l'ombre de notre drapeau tandis que les 
indiens disparaissaient dans des proportions analogues (Très 
bien! très bien! au centre) nous n'avons pas à en rougir. 
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militaires et de bon voisinage, pour constituer une reconnais- 
sance de jure par l'Etat libyen de Ja souveraineté de la France 
sur ses territoires africains. » 


S'il n'y a pas eu d'alliance, il n’y a pas de reconnaissance 
de jure. : 


Deuxième condition: « Ce traité nous reconnaîtra le droit de 
réoccuper militairement le Fezzan en temps de guerre ou en 
cas crise, dopt la définition devra couvrir notre sécurité 
africaine à hauteur de cetle région. » 


Aucun plan de réanimation des bases et installations mili- 
taires ne figure dans lé traité, em cas de guerre ou de crises 
graves. 


Troisième condition: la délimitation des frontières devra 
nous donner une piste nous permettant de doubler en temps 
normal la piste n° 5, et d’administrer efficacement la confédé- 
ration. des Ajjers et, par conséquent, il serait souhaitable que 
la trouée de Takharkhouri, le col d’Anaï, Garet-Derouel- 
Lod/peS Toummo, ‘soit reconnu comme appartenant à la 

rance. 


Ce tracé qui figure à l’annexe I, fait passer la frontière par 
des lieux géographiques qu'il s'agissait précisement d'inclure 
en territoire français. Quant à la commission mixte de bornage, 
elle pourrait fonctionner, mais c'est tout .à fait conditionnel. 
Son rôle est purement technique. Elle ne se réunirait qu'après 
le retrait de nos troupes, c’est-ä-dire lorsque noys aurions perdu 
notre seul levier diplomatique. 


Quatrième condition: les forces françaises devront pouvoir 
ubliser en tout temps la piste n° 5 et les escales aériennes de 
Ghadamès et Sebha. 


Le délai imparfi pour le doublement en territoire français 
de cette piste est tellement court — il nous réste neuf mois — 
qu'il ne permettra pas pratiquement au ‘commandement fran- 
çais de faire procéder aux travaux nécessaires, en temps voulu. 


Cinquième condition : la Libye devra nous concéder le main- 
tien d'éléments de gardiennage et de contrôle technique de 
nos installations terr: et air À Sebha et à Ghadamès, pour npus 
permettre une réactivaticn de ces bases en temps de guerre ou 
de troubles, 


Nous sommés limités dans le temps à deux ans non renou- 
velables, pour Ghât et Ghadamès; à cinq ans pour Sebha. 


Sixième condition’ la Libye devra s'engager à réprimer toute 
activité sur son territoire, visant à fomenter des troubles dans 
les territoi’es africains français ou associés à l’Union francaise, 
spécialement en ce qui concerne les territaires susceptibles 
d'agir en Afrique du Nord, en pays Ajjers, chez les Toubous 
et les Fezzanais du Tchad. 


Aucune action de police ne figure au traité; Tripoli ne s’en- 
gage à rien. 


Septième condition: le délai d'évacuation sera de deux ans 
à partir de la ratification du traité, 


O7, un fait est grave. 11 s’agit aujourd'hui d’une évacuation 
immédiate, c'est-à-dire | nos troupes n'auront pas le temps 
matériel voulu pour mettre en état des garnisons de repli. 


D'autre part, on nous dit que la garnison du Fezzan n'inter- 
ceptait aucun trafic d'armes, mais il convient de souligner 
que, particulièrement bier placée, elle pouvait alerter les 
ostés frontaliers, de telle sorte que les caravanes étaient 
interceptées à leur arrivée. Lorsqu'elle sera repliée, pour 
reprendre une exp'ession entendue récemment, ce ne sera pas 
à un suintement de trafic d'armes que nous aSsisterons, mais À 
un véritable débordement. 


La situation devant laquelle nous nous trouvons est le 
dénouement implacable de la politique de faiblesse et d’inco- 
hérence de ces dix dernières-années; le pays ne se doutait 
de rien tant que les commuhiqués officiels lui masquaient la 
vérité, Les événements ont fini par le mettre devant une 
cruelle évidence. Les germes du mal datent de Yalta où Roose- 
velt, Churchill et Staline firent bon marché du vatrimoine 
français, (frès bien! très bien! au centre.p 





L'Indochine fut partagée, au 10° parallè:e, en deux zones de 
désarmement, le Nord confié aux Chinois, le Sud aux Anglais. 
Aucune vexation ne fut épargnée ayx Français. La propagande 
sino-soviétique travaillait la masse en profondeur, en usant 
des procédés qui lui sont propres; la propagande amé”icaine 
s’étalait ‘sans-scrupule au grand jour; pendant que des pas- 
teurs américains prêéchäient contre nous, l'ambassade LU, S. A. 
faisait projeter partout, à l'intention du public autochtone, 
des films sur la débâcle française de 1940. Et tout à l'avenant. 


M. Georges Oudard. Quelle honte! 


M. William Bazé, Puis s'ouvrit l'ère des traités, des accords, 
des conventions et des ratifications, On ne les compte plus! 
Chaque reculade était sanctionnée par un texte qui en fixait 
la limite soi-disant définitive. Autant en a emporté le vent! 


Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, le respect 
de la pe:sonne humaine, les libres manifestations de la démo- 
cratie, toutes ces belles idées se traduisent aujourd'hui ainsi: 
le Viet-Nam est partagé, pour Dieu sait combien de temps, en 
deux, au 17° parallèle, le Nord sous contrôle sino-soviétique, 
le Sud sous contrôle américain. En fait de liberté, le peuple, 
qui garde la nostalgie de la présence française, espérait et 
méritait mieux. (Très bien! très bien! au centre.) 
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M. William Bazé. La double faillite est consommée ; et sur 
le plan humain, car nous avons abandonné des amis fldiles, 
et sur le plan national, car nous avons perdu la place que 
nous avions .dans le Sud-Est asiatique. 


M, Letourneau. Très bien! 


M. William Bazé. À quoi ont dgnc servi tous les traités signés 
et ratifiés ? La crainte de l'U. R. S. S. a voulu ‘que la France se 
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doute à la base de leur comportement. 


Des dures leçons que nous venons de recevoir il serait utile 
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nous débarrassions un complexe de culpabilité qui nous vient 
de notre passé colonial. Ce passé qui a vu les populations quin- 
tupler leurs effectifs à l'ombre de notre drapeau tandis que les 
indiens disparaissaient dans des proportions analogues (Très 
bien! très bien! au centre) nous n'avons pas à en rougir. 











1060 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1956 





D'ailleurs, si nous avions été vraiment des misérables, nos . 


frères d'outre-mer ne nous auraient pas entourés de leur affec- 
tion lorsque la France étalt sous la botte allemande et l’Indo- 
chine sous la bolte japonaise. Leur comportement à notre égard 
fut tout simplement sublime. Notre tort est de n'être pas 


restés seuls avec eux, de n'avoir pas arrêté directement entre . 


eux et nous les bases de leur indépéndance au séin d’une 
vaste communauté de peuples: (Très bien! très bien!) Nous 
aurions épargné à l’Union française des effusions de sang et 
en aurions fait une association solide. 


Nous avons cru agir pour le mieux en nous inféodant au bloc 
occidental et nous continuons à payer très cher cette décision. 
A force d'être à la remorque des U. S: A., la France m'est 
per la France éternelle de l'Histoire. Elle doit se plier à tous 
es affronts et accepter toutes les injustices, témoin l'affaire 
de Suez, où toutes les foudres, y compris celles de l'O. N. U. 
et des U. S.-A., s’abattirent et s’abattent encore sur elle, alors 
que l’aflaire de Hongrie, qui est le drame de riotre époque, 
n'a provoqué, chez les grands justicièrs, que des réactions 
platoniques. 


Nous voulons cependant tellement demeurer dans la légalité 
que nous précipitons les actes de bonne volonté. Face à la 
parlialité d'autrui, nous persistons à nous montrer disciplinés. 
Or, à quelle impasse sommes-nous réduits ? D'une Part, l’'U.R.S.S. 
nous menace de ses engins téléguidés et nous laisse entendre 
que nous pourrions être occupés; c’est véritablement le chan- 
tage à la peur. D'autre part, les U, S. A. n’entendent pas 
nous ravitailler en pétrole tant que nous n’obéirons pas à leurs 
injonctions et nous menacent de nous, laisser seuls devant le 
danger: c'est véritablement le chantage à la défense condi- 
ionnée. 


_ 

Nous avons eu plus d’un an pour discuter du texte de ce 
trailé d'amitié et de bon voisinage que nous examinons ce 
soir, IT est regrettable que, pour nous décider, il nous ait fallu 
attendre d’être en butte au double chantage que vous connais- 
sez. Aux yeux du monde arabe, l'exécution de nos engagements, 
dans les conjonctures actuelles, confinera, une foïs de plus, à 
à une perte de face. 


N'oublions pas que le colonialisme dont on nous accable 
n’était rien en comparaison des déux nouveaux colomialismes 
qui se partagent l'univers : le Russe avec sa doctrine où la force 
prime le droit; l'Américain avec son insolente richesse qui 
autorise l’achat des consciences. 


Entre deux maux, puisqu'il faut choisir le moindre, et aussf 
bien puisque nous avons choisi d’être alliés aux Américains, 
nous souhaitons que le Gouvernement — à l’occasion du débat 
concernant la ratification du traité avec la Libye — reconsidère 
sa politique au sein du bloc occidental. I se doit de fixer 
clairement les conditions, de notre appartenance à ce bloc et 
non plus en subir les ingérences intempestives, les brimades 
constantes et les spoliations éhontées. 


L 


M. Georges Oudard. Très bien ! 


M. William Bazé. La ratification du traité avee le Royaume- 
Uni de Libye ue peut que grossir la cascade des abandons et 
des capitulations. On parle d’une plainte éventuelle à l'O. N. U., 
mais que l'O. N. U. fasse done son devoir et mette un terme 
à son écœurante partialité. 


% 

En tout état de cause, notre départ du Fezzan, en pleine 
agitation musulmane, compromettrait définitivement la séeurité 
de notre ensemble africain. La guerre serait aux portes des ter- 
ritoires que nous entendons défendre contre les intrigues et les 
convoitises extérieures. Nous avons perdu la plupart de nos 
bases maritimes. Nos alliés ont gardé les leurs. Nous avons 
été évincés du Sud-Est asiatique. Nos alliés y sont toujours et 
les Æméricains disposent même de nos bases du cap Saint- 
Jacques et de Camranh. Les Chinois disposent celle 
d’Haïphong. Nous sommes dans une situation difficile en Afrique 
du Nord. Nos alliés, plus particulièrement les Américains, y 4 
eve à recueillir notre succession, dont ils ont oqué 

uidation. Et, aujourd’hui, nous sommes invités à quitter la 


Libye" alors que nos alliés y maintiennent des forces militaires 


importantes. 


A Dr sert, gd « cas, Loge. occidentale ? Attendrons- 
nous d’être au fo u gouffre pour nous rendre compte 
mous accumulons des marchés de dupes la libération ? 
La France n’est pas un satellite soviétique ni une colonie amé- 
rimaine ; elle doit rester maîtresse de ses. destinées. 


C’est ue ces raisons politi ; et militaires que nous deman- 
dons à l’Assemblée d’être fidèle à elle-même en constatant que 
les conditions qu’elle avait posées à la conclusion du traité 
ne sont pas remplies. Comme nous l'avons fait ce matin à la 





commission de la défense, qui n’a repoussé notre pdint de 
vue qu’à une très faible majorité, nous-demandons à l’Assemblée 
de se prononcer par un avis motivé contre la ratification. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. le président de la commission des rela- 
tions extérieures a-t-il des observations à présenter ? 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, 1l 
est clair que la commission des relations extérieures pe peut 
qu'être pts au contreprojet, annulation pure et simple de 
son travail. | 


M. Theeten. Mais non ! : 


M. le président de la commission. Les auteurs du controgpalet 
regrettent que le traité ne fournisse pas des moyens suffisants 
sur le plan militaire et, par un étrange paradoxe ils ne pro- 
poseñt rien pour y parer. Cette politique du tout on rien est, 
actuellement, une politique dangereuse, et au nom de la eom- 
mission des relations extérieures, je repousse le contreprojet 
et demande un scrutin. - 


Mile Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 4 


Mile Lafon. La ratification du présent traité serait, à notre 
avis, un-retour à l'observation des règles du droit des gens. 
La Libye est un Elat indépendant depuis 1952. Il n’y a plus 
aucune raison pour une occupation française. 


M. Georges Oudard. Et la Hongrie ! 


Mile Lafon. en dehors d’un traité librement consenti par la 
Libye et la France, Etats souverains, égaux en droits, 


M. Laurin, Ce n'est pas le débat. 


Mile Lafon. Nous ratifiérons le traité franco-libyen qui est 
enfin soumis au Parlement, à la dernière limite du tem 
imparti pour l'évacuation du Fezzan, parce qu'il respecte Fin- 
dépendance d'un Etat autrefois colonial. 


Plusieurs voix au centre. Et la Hongrie ! 
Mile Lafon. Nous le voterons pour une raison de principe. 


M. Mabib-Deloncie. Parce que la Libye a voté contre la 
Hongrie ! 


Mile Lafon. la conclusion de ce traité est un exemple, en 
définitive, malgré toutes les hésitations, de la seule méthode 
valable et avantageuse pour l'humanité entière. 


M. Le Brun Kéris. Comme en Hongrie! 


Mile Lafon. ..….de la méthode des négociations internationales, 

i s'oppose heureusement à la méthode de force utilisée en 
Indochine, en Algérie, en Egypte. (Vives protestations au 
centre.) 

M. Claude Guy. Méthode de force ! 

M. Georges Oudard. À la porte ! 

M. Laurin. Silence ! 

M. Georges Oudard. C'est lamentable 1! 

M. le président. Laissez parler l'oräteur 


M. Georges Riond. Mais l’oratrice en rit, il n’y a qu’à la 
regarder. (Mouvements divers.) 


M. Dède. C’est scandaleux ! | 
M. le président. Messieurs, un peu de silence, je vous prie. 


. 
Mile Lafon. L'approbation de la méthode des négociations 
qu’implique notre vote favorable à fa ratification ne signifie 
pour autant que nous vions la totalité des clauses 
êu traité. Nos réserves sont di tes de celles des commis- 
sions. 


M. Habib-Deloncie. Cela ne nous étonne pas. — 


Mile Lafon. Certains des avantages très libéraux accordés par 
la Libye font que les colônialistes français ne perdent pas 
grand-chose par rapport à leur situation passée. 
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M. Laurin. 1] y a une base atomique en Libye. 

Mile Lafon, ni sur le plan économique, ni sur le plan stra- 
tégique… : 

M. Troigros. Comme en Hongrie. 


Mile Lafon. ...grâce à l’utilisation d'aérodromes et de routes, 
des actions contre l'indépendance de peuples. 


M. Georges Oudard., La Hongrie, c'est le colonialisme russe ! 


Mile Lafon. ...comme Je peuple algérien et le peuple tunisien 
restent toujours théoriquement possibles par l'intermédiaire du 
territoire jhbyen. (Vives protestations au centre.) Mais nous 
n'oublions pas que les peuples qui luttent contre le colonia- 
lisme.. (Mouvements divers au centre.) 


Plusieurs voix au centre. La Hongrie! La Hongrie ! 


Mile Lafon. représentent une force immense dans le 


monde... 


M. Laurin. Remarquez le courage du groupe communiste qui 
fait dire cela par une femme. (Très bien! très bien! au 
centre.) 


M. Georges Oudard. C'est lâche aussi de la part de l’orateur. 


Mile Lafon. C’est pourquoi jls sauront certainement mettre 
en échec les disposilions-défavorables que le traité recèle pour 
eux. 


M. la Gravière. C'est une honte! 


Mile Lafon. C’est pourquoi nous voterons pour là ratification 
et contre Je contreprojet qui nous est présenté, 


M. Roulleaux-Dugage. Il n’y à pas un applaudissement ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?.… 
Je mets aux voix la prise en considération du contreprojet. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Bidet, au nom de ja commission des relations extérieures. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de votants ........sssssesososs 125 
DONNE DNDORD cesnéérososéséeness use 0 
Pour l'adoption ......vv.. 35 
Contre ....... sssosonsoes 90 
L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté, 


L'Assemblée désire-t-elle poursuivre la séance ou, ainsi que 
l'ont demandé certains de nos collègues, tenir une autre 
séance à 21 heures ? 


Plusieurs voix au ceñtre. Renvoi à 21 heures. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission préférerait 
en terminer dès maintenant, 


M. le président. M. le président de la commission propose de 
poursuivre le débat sans interruption, 

n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Alfred Bour, 
Letourneau, La Gravière, tendant, au dernier paragraphe du 
texte de l'avis, à substiluer aux mots: « sous ces réserves », 
les mots: « à æes conditions », 


La parole est à M. Bour, pour soutenir l'amendement, 


M. Alfred Bout. Je ne voudrais pas que notre collègue, 
M. Héline, pût eroire que cet amendement est la conséquence 
des dernières paroles qu’il a prononcées dans sa très éloquente 
intervention. Nous l’avicns déposé avant que lui-même montât 
à la tribune. 








Je me réjouis: par contre que aotre collègue ait, un fine, 
souligné ja diflérence qu'il y a entre des « réserves » el 
des « conditions ». L'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer avec certains de mes collègues a justement pour objet 
de conseiller à l’Assemblée nationale de ne ratäler le texte 
qui lui est proposé qu'en l'assort ssant, dans l'exposé des 
motifs, des cunditions que nous avons posées el auxquelles 
je me raliie entièrement, 

M. Letourneau a, tout à l'heure, parfaitement distingué, à 
l'égard du vote que nous allons émettre, notre posilion et 
celle de l'Assemblée nationale qu':, elle, ne peut que répondre 
par oui où par non, mais après avoir, dans la discussion, 
commenté le sens de son vote, Nous n'avons, nous, à émettre 
qu'un avis mais nous pouvons l'émettre sous certaines « condi- 
tions ». Voilà pourquoi, mes chers collègues, nous avons cru 
opportun de déposer cet amendement. 


Je ne sais plus quel parlementaire a déclaré naguère : « J'ai 
entendu beaucoup de beaux discours ; queiques uns ont changé 
mon @pinion, mais aucun n'a changé mon voie (Sourires.) 


M. Georges Oudard. C'est Disraëli. 


M. Alfred Bour. Je ne crois pas que ce $oit toujours exact. Je 
vais vous faire une confession: moi-même, arrivant en séance, 
je n'avais pas l'intention de voter l'avis lavorable à la ratitica- 
tion. J'ai entendu des discours très éloquents qui mont 
d'abord, dans une cértaine mesure, confirmé dahs cette opi- 
nion, mais aussi d’autres arguments tenant notamment, eux 
à la conjoncture aciuelle, particulièrement à l'isolement possi- 
ble qu'une postion négative pourrait nous valoir à l'O. X.L., 
et, d’une manière générale, vis-à-vis des autres nations, y 
compris nos alliés, C'est pourquoi je suis, maintenant, décidé 
à voter la ratification, mais assortie de ce que la commission 
vous propose sous forme de réserves, réserves qui ont mon 
entier asséntiment, mais qui ddivent, dans mon esprit, consti- 
tuer à notre avis favorable de véritables conditions, 


M. Coquart. Je demande la parole contre l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Coquart, 


M. Coquart. J'ai écouté avec attention et déférence notre 
excellent collègue M. Alfred Bour. Mais aucune des considé- 
rations qu’il à fait valoir ne m'ont détourné du sentiment 
que m'avait 1mmédiatement inspiré cet améndement, qui ne 
me semble correspondre ni au texte de l'avis, ni à ce que 
j'appellerai le contexte. 

Il ne correspond pas au texte, car l'avis proposé par la 
commission des relations extérieures « regrette », « demande », 
« insiste », « invite » le Gouvernement à user éventuellement de 
l’article 11. Qu'il y a-t-il là qui puisse être présenté comme 
des conditions ? Ce sont évidemment des réserves, 


L'amendement ne correspond pas non plus au contexte, 
c'est-à-dire à la situation politique dans -Jaquelle nous sommes 
amenés à émettre notre aVis, si du moins nous pensons que 
la proposition des deux commissions est fondée sur la 
raison. 


M. Héline — et voys y avez fait allusion tout à l'heure, 
mon cher collègue — l’a exactement démontré: jil serait 
illusoire, pour ne pas dire plus, de croire que les réserves 
formulées par notre Assemblée pussent recevoir satisfaction 
à cent pour cent et surtout automatiquement, en quelque 
sorte. Des conditions, il y en avait à la base du contreprojet 
de M. Bazé, et c'était absolument logique ; ee contreprojet, lui, 
était cohérent sur ee plan, tandis que l'avis qui nous est 
présenté comporte évidemment des recommandations, des 
observations, des vœux, mais nullement des conditions. 


Ce désaccord ne m'apparaît pas comme une chicane de mots. 
Si nous adoptons — et c'est en “ce sens, bien entendu, que 
je me promoncerai tout à l'heure, avec mes amis — l'avis 
ee ns par la commission, nous ne devons pas, en toute 
ogique, retenir la notion de conditions, qui compromettrait 
gravement la signification de l'avis lui-même, (Applaudisse- 
ments sur diweêrs bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission des re!a- 
tions extérieures n'a pas eu à apprécier l'amendement présenté, 
Quel sort lui aurait-elle géservé, vu son caractère ? Je n’en sais 
rien. Dans cette ignorance et, comme président, dexant demeu- 
rer impartial, je déclare que la commission s'en remet à la 
sagesse de l'Assemblée 


or Lu RER 


Te set À 
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M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 
M. Alfred Bour, Bien entendu, monsieur le président. 
M, le président. Je vais donc le mettre aux voix. 


M, le contre-amiral Moullec, Je demande à expliquer mon 
vote, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullec. 


M. le contre-amiral Moullee, Les républicains progressistes 
voteront contre l'amendement et pour la ratification sans condi- 
tion du traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli le 
10 août 1955. En toutes circonstances, ils ont manifesté leur 

référence pour les solutions de négociation contre les solu- 
ions de force et ils regrettent d’avoir si souvent décelé, durant 
les discussions en commission, la nostalgie du recours aux 
armes. Pourtant, des événements récents semblent avoir démon- 
tré ras de nos jours l’emploi de la force, dans la solution des 
problèmes internationaux, ne résout rien et se traduit le plus 
souvent par des conséquences pénibles, de lourdes notes à 
payer pour ceux qui en ont pris l'initiative. 


Sans doute ces nostalgies s’abritaient-elles derrière un grand 
nom, sous une prétendue fidélité à un grand souvenir, célui 
du maréehal Leclerc. Or, pour avoir été le compagnon du « capi- 
taine » Leclerc, à un moment où nous étions peu nombreux de 
ce côté, je puis assurer que s’il était un grand homme d’action, 
Lecierc était aussi un homme de réflexion et ne se manifestait 
jamais comme un frénétique du recours aux armes; des avis 
donnés par lui en 1945-1946 au sujet du Viet-Nam l'ont d'’ail- 
leurs bien montré. 


C'est pourquoi je ne pense aucunement être infidèle à la 
mémoire de Leclerc et au souvenir de son épopée en émettant 
le vote qui sera le mien. 11 est certain que le traité en question 
ne nous donne pas satisfaction en tous points, mais il en est 
ainsi de toutes les négociations et je souhaite que pour tous 
les problèmes internationaux en suspens nous ayons prochai- 
nement à examiner les textes de traités librement négociés, 
plutôt que d’avoir à regretter les pénibles conséquences d’un 
recours imprudent à des solutions de force. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Alfred Bour. 


Je suis saisi d’une demande de serutin ésentée 
MM. Alfred Bour, Dède, Dardelle, Léger et its _ 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


_M. le président, MM. les secrétaires m’informent qu’il y a 
lieu de procéder au pointage des votes. Le pointage est-de droit 
en vertu de l’article 73 du règlement. 


Il va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant l'opération du pointage. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vinat ] 
à dir-neuf heures Crete.) d NT PTT 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de Volants... verte vert 151 
Majorité absolue. RRLLLLLALELLLNANENENETIT: 76 


Pour l'adoption. +... 75 
CONS , res ete ecoovoor 76 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l’avis sur le projet de lot. 


a  MRnÉcbRcar-4 Je demande la parole, monsieur le pré- 
1aent. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je demande le vote 
par division de l'avis: une première le depuis les mots 
« l’Assemblée de l’Union française » jusqu'aux mots « sous 
ces réserves » exclusivement, c’est-à-dire tout ce qui constitue 
dans le texte de la commission les réserves du traité, et une 
deuxième partie des mots « sous réserve » jusqu'à la fin, 


| 


mettre à genoux et 





Je m’expliquerai d’un mot sur éette demande de division 
bien que je sache qu’elle est réglementairement de droit. 
Nous avons tout à l’heure sollicité 1 par la voie lu 
contre-projet de notre ami Bazé, de donner fermement un avis 
défavorable à la ratification. Nous n'avons pas été suivis. Nous 
en prenons acte et, dans un esprit ratique, nous voulons 
tout au moins démontrer que, si les conclusions de chacun 
ont pu être différentes, les sentiments de la quasi-unanimité 
de cette Assemblée sont semblables. Cela a été dit à ieurs 
reprises dans le débat et il convient, pour l'efficacité de-nos 
travaux, que les réserves émises par l’Assemblée, quelle que 
soit la suite que chacun d’entre nous compte leur donner en 
conscience, Soient votées à la plus large majorité possible, 


M. Dardelle. Très bien! 


M. Habib-Deloncle. C'est pourquoi, sur la première partie de 
l'avis, c’est-à-dire jusqu'aux mots « sous réserve » exclusive- 
ment, nous demandons le vote par division et un scrutin sur 
cette première partie. 


M. le président. Le vote par division est de droit. 
: Quelqu'un demande-t-il la parole sur la première partie de 
"avis ? 


M. Theetten. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Monsieur le dent, mesdames, messieurs, je 
tiens à dire en commençant que Je voterai contre l'avis. Ju 
demandé à expliquer mon vote en raison de l'importance que, 

rsonnellement, j'y attache. En effet, j'ai appartenu à ces 

oupes qui, à Care La go différentes, = articipé nr 

"on à ait "époque: la « campagne du Fezzan »; j'a 
Peuutons Loris les paroles prononcées par nos collègues à 
cette tribune à la mémoire d’un homme qui a été à l’origine de 
cette conquête, le maréchal Leclerc. » 

En cette journée, mon esprit se reporte à dix ou quinze ans 
en arrière, à l'époque où nous sommes partis vers cette terre 
du Fezzan pour montrer à la face du monde que la France 
libre était toujours présente, que nous ne voulions pas aban- 
donner, que notre principe, que notre idéal étaient de servir 
et de rester. 

Aujourd’hui, on nous demande de voter un texte de rati- 
fication ; j'ai écouté le rapporteur, le président de la commis- 
sion des relations extérieures, M. Bidet qui, avee beaucoup 
de fougue et de dynamisme, a tenté de faire admettre par 
cette Assemblée qu'il était indispensable de voter ce traité, 
sous certaines pressions personnellement n'appréeie 
pas, et qui ne sont pas les siennes, bien entendu. On fait état 
du régime du « qu'en dira-t-on ? » aux Nations Unies, de je 
ne sais quelle mauvaise des Etats-Unis si nous ne 
ratifions pas ce traité franco-libyen. Messieurs, je trouve ce 
procédé absolument inadmissible ; où irions-nous si, désormais, 
on ne pouvait plus s'exprimer dans ce pays ni prendre une 
décision sans se demander quelle serait la réaction des Nations 
Unies ou des Etats-Unis ? 

IL y a dix ou quinze ans, il n’était nullement question des 
Etats-Unis ni de !’O. N. U. lorsqu'on nous demandait d'entrer 
au Fezzan, Et je pense, en cette minute, à tous mes camarades, 
à tous les morts de cette campagne qui jalonnent cette piste 
ne 5 dont on à fait état tout à l'heure; et il m'est d'autant 
plus pénible de voir qu’il est question une fois de plus de se 
dire: « Qui, laissons aller choses 
telles qu’elles sont, car il se pourrait qu'ailleurs on n'ap- 
précie pas la position que nous allons prendre ». 

On a fait état, on a beaucoup parlé — j'en remercie d’ailleurs 
les orateurs — de cette époque. J'ai toujours ap et je 
conserve dans mon esprit qu’on nous a toujours dit, et mos 
pères nous l'ont dit: « Il faut. aller de l'avant et savoir dire 
oui debout ou non debout »., Dans-ce vote je dirai « non » 
debout, à la ratification et non pas « oui », à genoux. (Protes- 
tations à gauche.) 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est 4 M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. À l'inverse du collègue qui m'a précédé, 
e voterai l'avis favorable demandé par la commission. Je 
iens d'autant plus à indiquer les raisons me font voter 

écialement les réserves, que la position de mom Là 1e. Big 
de exprimée tout à l'heure à la tribune en discussion gé e, 
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Au CRUE EN DOS DRE RER RE pre, 2» vue 
par division est demandé, je tiens à faire remarquer que 


nous sommes tous absolument d'accord sur les réserves et 
les précautions, prises par la commission. Telle est la raison 
pour laquelle nous voterons tous cette première partie. 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix la première partie de l’avis sur le projet de 
loi, jusqu'aux mots: « sous ces réserves. » exclusivement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Habib-Deloncle, au nom du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes soût recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants........ RL soso DS 
Majorité absolue ..... terrorisme eee 68 


Pour l'adoption.......... 134 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Mes chers collègues, vais mettre aux voix la deuxième 
partie de l'avi E Fe 
La parole est à M. Max André pour expliquer son vote. 


M. Max André. Mes chers collègues, je voudrais très briève- 
ment expliquer mon vote personnel. 


Comme mon ami M. Letourneau, et tout en approuvant plei- 
nement avec lui les réserves d'ordre technique, stratégique, 
tactique, qui avaient été formulées par les commissions, et que 
j'ai ailleurs volées, je crois que notre option est avant tout 
politique. 

Je comprends pleinement les ments forts, pertinents que 
M. Jean Letourneau a déve à la tribune D mm et en 
partie at les mêmes motifs, mes tations m'ont 
conduit à des conclusions oppesies eus siennes. Comme 
M. Létourneau, comme nas con _— Le _ gr — 
nos collègués, j’éprouve l'angoisse e situation dra- 
ma ae e sur le plan international de la France: de 
Ps Ag recul, A em ve À ee gro la France =: est venue 

, placée aujourd au LES . Tout pas en 
arrière risque désormais de nous précipiter dans l’abime. Je 
ne , quant à moi, à ver un nouvel abandon de posi- 
tions essentielles pour la rité de nos terres d’Afrique. Je ne 
pe considérer surtout sans effroi les eflets psychologiques, 
es répercussions morales d’un acte qui sera interprété partout, 
n’en doutez pas, et en premier lieu dans l'Afrique centrale, 
comme un échec, que dis-je, comme une défaite, après tant 
d'autres, de la France. C’est cette considération essen- 
tielle que, prenant avantage de la liberté de vote accordée à 
ses membres par mon upe, je voterai personnellement 
contre la ratification. TT 20 208 AN au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers coll , <e débat a été 
long, intéressant, dramatique du fait m de son objet. Je 
né puis m'empêcher en ce moment de penser qu’une étrange 
pudeur semble s’ètre emparée de notre €. On a évoqué 
au cours de ces débats, lon ent et à plusieurs reprises 
— à tel point même que l’auteur mis en cause s’est vu dans 
l'obligation de faire une mise au point à la tribune — Je 
rapport de M. Gorse datant de 1955; mais nous avons eu aussi, 
je voudrais le rappeler à l’Assemblée, il n’y a pas très long- 
temps, les 20 et 22 mars 1956, un débat extrémement impor- 
tant sur le trafic d'armes aux frontières de la Libye et de 
certains de nos territoires d’A i 
tude de mettre en cause des co es — et ne dérogerai 
certainement pas à cette coutume — je voudrais cependant 
Éd om propos tenus dans cette enceinte au moment 

e ce débat. ù 


Un très distingué orateur à dit: « À cet égard, je tiens à 
ajouter quelques précisions sur le trafic des armes en Libye. 
C'est Tripoli, mes chers © , Qui sert de lieu de stockage 
pour les armes venant d'Egypte et qui en repartent à destina- 
ion des territoires français d'Afrique. En outre, les rebelles 


achètent des armes en Libye aux Arnéricains à raison — il 
existe un cours — de 6 à 7.000 franes le fusil, 45000 franes la 
mitraillette et 25.000 franes le fusil-mitrailleur. Les armes pro- 





venant d'Egypte sont des mitrailleuses Thomson et des fusils 
Brenn; on à signalé récemment des murtiers anglais. » 


Un autre orateur aussi distingué, et, hélas, vous me per- 
mettrez de citer son nom, ear il ue aujourd'hui dans cette 
Assemblée, c'est notre regretté collègue M. Berthaud, disait 
alors : 

« La réciprocité étant de règle dans les traités, au moins 
dans les traités « d'amitié », nous pouvions l'espérer du 
royaume de Libye à qui mous avions tout donné, c'est du 
moins le premier ministre de ce pays qui s'en vante. Je liens 
à la disposition de l’Assemblée, mais je ne voudrais pas abuser 
de ses instants. » — ji] en est de même en ce qui me concerne 
— « un très curieux discours prononcé par ce même persôn- 
nage devant la chambre des députés de Libye, où il dit en 
substance — et je résume ainsi toute son argumentation — 
« nous avons tout obtenu sans rien domner ». 


Ce discours mériterait toute l'attention de l'Assemblée et je 
regrette de ne pouvoir vous le citer tout entier, 


Un autre orateur, et combien distingué! qui siège d'ailleurs 
encore sur nos bancs, disait: « Ces centres de distribution 
existent également, et nombreux, en Libye. Des armes britan- 
niques de la guerre mondiale en provenance des dépôts des 
forces de l’Axe en Tripolitaine, des fusils américains, ont fait 
longtemps l’objet de commerce intérieur, ont été, ici et là, 
entreposés et ressortent parce que la montée des prix appelle le 
développement du commerce. » 


Ce même orateur poursuivaît, citant encore le présilent du 
Gouvernement tibyen. 1! rappelait les paroles de ce dermer qui 
répétait: « Nous n'avons consenti en aucun cas à la France ie 
pouvoir de réoceuper les bases ou les aérodromes abandonnés, 
en cas de difficulté ou d'hostililé, » 


Je ne ferai pas de plus nombreuses citations, cependant il en 
est une que vous me permettrez car, à mon avis, elle a une 
grande importance émanant d’un orateur qui occupait à cette 
époque une fonction importante: « Il parait, disaît1l, que le 
trafic d'hommes se fait unignement maintenant en venant de 
Libye », et il continuait: « Je voudrais, en réponse à une ques- 
tion qui m'a été posée par M. le président Laurent-Ævymnac, don- 
ner la précision suivante: depuis l'impression de ma yroposi- 
tion — et cela prouve d'ailleurs combien f était justifié 
d'aborder ce débat — une caravane a élé en effet interceptée à 
la frontière Sud du Fezzan, dans la région de Mangueni et la 
faiblesse de notre disposilif actuel à élé ce jour-là, hélas! 
amplement démontrée. » 


Mes chers collègues, je comprends, bien sûr, les angoisses 
qui nous étreignent. Je comprends que dans cette Assemblée, 
aient été tues certaines @hoses que je me suis permis de rap- 
peler et d’autres encore, mais, à mon avis, même les argu- 
ments développés en faveur de la ratification, même les faits 
passés sous siience qui pourraient militer dans le même sens 
ne me paraissent pas l'emporter sur les dangers effrovables 
qu'elle présente. 


Je ne veux pas, je le répète, abuser plus longtemps de vos 
instants. Permettez-moi en terminant de rappeler ic1 le sou- 
venir d’un homme. En janvier 1941 — beaucoup d'entre nous 
étaient dans la France combattante — %e colonel Colonna 
d’'Ornano, son raid sur Mourzouk, remportait la pre- 
mière victoire française dans la guerre. Il a été tué d'ailleurs 
au cours de célle opération. Mais je me souviens comme 
tous mes camarades de la France libre, de l'émotion avec 
laquelle nous suivions les progrès de cette colonne. H y eut 
un grave incident en Algérie quand la veuve de Coionna 
d'Ornano fit passer dans les jouruaux l'annonce du décès 
de son mari en ajoutant « mort pour la France ». Je songe aux 
réactions des commissions d’armistice allemande et italienne 
lui refusant cet hommage. Si, il est mort pour la France, nous 
le savons! 


Je ne m'’appesantirai pas, d’ailleurs, sur ce passé, glorieux, 
ceries, Car on ne fait pas une politique constructive en s'ap- 
puyant uniquement sur le passé, mais il était convenable, 
nécessaire de rappeler, au cours de ce débat, le sacrifice des 
Français qui, aux côtés de Colonna d'Ornano, sont morts à 
Mourzouk. 


Un autre argument a été également passé sous silence au 
cours de la discussion d'aujourd'hui. On à dit, peut-être avec 
une certaine raison, car les événements vont vite à notre 
époque, que nous n'avions aucun droit de rester au Fezzan. Je 
rappellerai alors que dans les années 1943 et 1944 — je m'ex- 
cuse de ne pas vous en donner la date exacte — un mlébiscite 
: demandé le rattachement de Mourzouk et de Ghadamès à la 

rance. 














1064 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1956 





Je ne crois pas que nous ayons aujourd’hui le droit d'oublier 
ces exemples et de mépriser le vœu des populations, ‘ 


Pour ces raisons et avec la pleine conscience de la gravité 
de ce que nous, allons faire, je ne pourrai, personnellement, 
voter un avis favorable à un traité dit « de bonne amitié » avec 
la Libve dont je me demande vraiment ce qu’il représente. 
L'audition des divers orateurs partisans ou non de la ratification 
ne nous donne pas l'impression que l'amitié soit chaude et sin- 
cère avec la Libye. Je «ie veux pas dire qu'il faille se trouver 
devant un vide, mais de nouvelles négociations sont néces- 
saires. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président Laurent-Eynac 
pour expliquer son vote. 


M. Laurent-Eynac. Messieurs, il faut bien que j'explique mon 
vote, L'orateur précédent — et il ne me démentira pas — me 
permettra de combler une lacune. Il n’a pas nommé l'un des 
oraleurs.…. 


M. Roulleaux-Dugage. très distingué! 


M. Laurent-Eynac. ..qu'il a cité mais je me suis reconnu. 
Oui, dans le débat sur la contrebande des armes, j'ai pris 
nettement position et je n'ai rien à retrancher de ce que 
j'ai dit alors; je pense aujourd'hui corume hier. J'ai eu l’occa- 
sion de dire dans les divers débats qui ont ici porté sur cette 
question du Fezzan que, sur le plan de la défense militaire de 
notre Afrique du Nord, en ce qui concerne la contrebande des 
armes, les postes frontaliers, l'usage des aérodromes et des 
pistes, il fallait que nous défendions notre siluation énergi- 
quement, et cette position est encore la mienne aujourd’hui. 


Mais, au moment de voter, permettez-moi de vous dire en 
face de quelle option, comme on dit aujourd'hui, je me trouve 
placé. Oui, toutes ces raisons d'ordre technique, d'ordre mili- 
taire sont bonnes et meilleures que jamais. Quand M. Georges 
Riond disait tout à l'heure que, # la date de la signature, 
la situation à cet égard n'avait fait que s’aggraver, il avait 
raison; mais d'autres aspects du problème — M. Letourneau 

a fait allusion — se sont également aggravés. Je suis un 
iomme politique, et j'ai à me poser ce dilemme: de quelle 
façon est-ce que je sers le mieux mon pays, et par conséquent 
ayant ce souci, et si j'essaye de le rendre efficace, quel doit 
ètre mon vote ? 


Et c'est ainsi que je suis amené à me demander où est le 
devoir, au moins tel que je l'entends; bien entendu, et je ne 
parle que pour moi-même. 


M. Roulleaux-Dugage. C'est ce que nous nous demandons 
tous. 


M. Laurent-Eynac. Et je dis: oui, certes, après cet abandon, 
nous aurons à nous soutier davantage de la défense militaire 
de notre Afrique du Nord, et essayer d'y parer dans la mesure 
où nous le pourrons; techniquement, nous aurons un eflort 
plus complet, plus important, plus onéreux à faire, et cela 
compte, mais il est autre chose qui compte également; il faut 
savoir s1, dans l’état de nos relations internationales, la France 
peut aller au-devéht de difficultés et d'hostilités nouvelles. Le 
président de la commission des relations extérieures disait 
tout à l'heure avec raison: « Si nous ne ratifions pas, demain 
ce sera le vide ». Ce vide, je pense que personne ici n'a le 
souci de le laisser s’instaurer, se prolonger ou s'éterniser, il 
faudra le combler. Pensez-vous que demain, après un refus de 
ratification, vous le pourriez combler avec avantage ? Je ne 
le crois pas, et je pense, surtout, que dans l'état présent des 
relations internationales, que dans le cadre de l'Organisation 
des Nations Unies, telle qu'elle se comporte, la France n’a pas 
le droit d'ajouter présentement au nombre de ses ennemis. 
Mon angoisse est grande, je vous en fais juge. Je crois que 
rien ne serait plus grave, dans le moment actuel, que de 
donner ici et là l'impression que dans ce pays nous pensons 
à une politique possible de la France seule. Ce n’est pas à une 

vlitique que tout condamne, que va mon sentiment, un retour 

la France seule demain serait pour nous rer de périls. Je 
supplie mes collègues de l'Assemblée d'y réfléchir au moment 
de voter, (Très bien! très bien! et vifs applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. Mes chers collègues, je parle en mon nom per- 
sonnel. Il est des moments — M. le président Laurent-Eynac 
vient de le dire — où les hommes itiques doivent prendre 
une option. Mais comme les autres, les hommes politiques ont 


Ed 





une conscience que ce débat touche profondément, Pour cha- 
cun de nous, et quel que soit notre vote, nous nous demandons 
ce que nous devons faire, 


Je représenté ici le territoire du Tchad qui est, de l’Afrique 
noire, le plus directement intéressé à ce débat. Si j'étais député 
à l’Assemblée nationale, j'aurais aujourd'hui simplement à 
dire oui ou non. Je ne suis que conseiller de l'Union française 
et, de ce fait, j'ai pu, comme vous tous, exprimer le désir de 
voir inclure dans le traité franco-libyen des mesures décisives 


Ce cas de conscience est assorti pour moi d’une autre consi- 
dération. Je ne veux pas oublier — M. Roulleaux-Dugage l'a 
rappelé tout à l'heure — qu'en janvier 1941 Colonna d'Ornano 
est mort à Mourzouk. Je ne veux pas oublier que tous les 
hommes du Tchad, tous les bataillons de marche, de tirailleurs 
de ce terriloire ont, en janvier 1942, fait des incursions dans 
le Fezzan et, au début de cette même année, sont glorieuse- 
ment arrivés à Tripoli, libérant du joug fasciste italien toutes 
les populations fezzanaises et libyennes. . 


Cela je ne puis l'oublier et aucun de vous, quel que soit son 
vote, ne peut l'oublier. Mais je ne sais si la ratification du 
traité franco-libyen que votera notre’ Assemblée, même assortie 
de réserves, constituera un geste utile. Je respecte infiniment 
ceux qui le croient, pour ma part je ne le crois pas, non pas 
que je n'aie pas confiance dans le Gouvernement de la Répu- 
blique : je dois reconnaître qu'après le Gouvernement du 
général de Gaulle, il est celui qui, depuis la Libération, a 
marqué, dans ses actions, le señs le plus sûr de la défense 
nationale, de l’unité française. J'ai entièrement confiance dans 
le Gouvernement de M. Guy Mollet, mais je n'ai pas confiance 
dans les réactions du monde international où nous avons 
actuellement un rôle à jouer. 


Je suis allé à Tripoli, il y a quelques mois, tombant en panne 
d'avion, et j'ai eu l’occasion, pendant huit jours, d’avoir des 
contacts avec les pulations libyennes. Je me suis rendu 
compte que si la culture française y jouit théoriquement d’une 
grande confiance, l'affection du peuple libyen pour la France 
n'existe pas. Le peuple libyen, et le peuple détribalisé de 
Tripoli, surtout, haïit les Anglais, tout en travaillant commer- 
cialement avec eux de façon active et en choisissant parmi eux 
des techniciens. Il admire immensément les Américains qui, je 
l’ai rappelé tout à l’heure, ont créé chez lui une source infinie 
de revenus, | l'établissement de cette base atomique à Tri- 

oli. 11 les admire pour leur force; l'Amérique est un peuple 
ort parce qu'il possède la puissance, Le peuple libyen est 
avant tout arabe. Il suit avant tout aveuglément une « intel- 
ligentsia » actuellement au pouvoir qui, tel le peuple égyptien 
— et cela à été démontré tout dernièrement — n’a qu'une 
ressource pour éviter que le peuple ne pense à ses malheurs 
intérieurs : faire se tourner les regards, les désirs, vers l’exlé- 
rieur, faire un certain nombre de promesses. Le problème en 
Libye est moins crucial certes, que celui qui se pose à l'Egypte 
et au peuple égyptien, mais il est de même nature. 


On ne peut donc retenir comme argument valable en faveur 
de l'exécution immédiate du traité, le fait que nous consti- 
tuerions, paraît-il, par notre présence militaire au Fezzan un 
danger pour la Libye. Qu'avons-nous au Fezzan ? Une section 
motorisée nomade de Jlégionnaires à Sebha, quelques éléments 
arabes à Ghât et à Ghadames. IL y a au Fezzan moins de 
500 hommes de troupe, officiers, sous-officiers. Nous n'avons 
aucun matériel lourd. Nous n'avons pas de position d’aviation. 
Nous n’y avons rien de sérieux pouvant constituer un danger. 
En fait, nous avons au service du peuple du Fezzan une force 
de police qui, chaque fois qu’on y fait appel, met de l’ordre 
entre les tribus, et qui sera remplacée demain, non pas par 
des forces libyennes, mais obligatoirement par des contingents 
de troupes occidentales. >: 


Pour ces raisons, je ne pense pas, en conscience, que mon 
vote puisse être utile au Gouvernement de la République, placé 
devant ses lourdes responsabilités. Je comprends mes collègues 
qui émettront un vote favorable, et ma conclusion sera que s’il 
À un sentiment unanime dans l’Assemblée, c'est cette espèce 

pudeur dont parlait tout à l'heure l’un de nos collègues. 


Nous sommes tous devant notre conscience, les uns votant 
our, les uns votant contre, d'autres s’abstenant, mais, à l’excep- 
ion peut-être d’ua seul groupe qui a défini sa position de 
façon catégorique tout à l'heure, décidés à faire le geste d’apai- 
sement dont certains collègues d'Algérie + - 0 à faire tout 
notre possible pour que la paix soit consolidée. 


Si j'avais le sentiment que mon vote puisse apporter une 
ierre à l’édifice de la paix j'émettrais bien volontiers un avis 
avorable, mais aves le , le arabe un seul langage ne: 

ui 


celui de l'honneur et de la fermeté, Si l’Assemblée aujourd 
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au non pas de laisser un 
vide — nn cime dilomatqué et un crime core La 
paix — mais de dire au libyen et à ses dirigeants que 
nous À ; 


M. Robert Schmitt. J'exprime ici l'opinion de la majorité des 
collè de mon groupe, l’un d'eux — et je m'incline devant 


yant préc 
sommes à l’Assemblée de l’Union française et nous n’avons pas 
directement de responsabilités politiques; nous n'avons pas à 
influer directement sur la politique notre pays par un vote 
positif ou négatif. (Très bien! très bien! an centre.) 


Cette liberté d'exprimer des avis nuancés ne doit être, à 
mon sens, transformée en une liberté d'abandon de, nos res- 
ponsabilités politiques, car nous en avons; nous les avons 
revendiquées, nous devons les exercer et, pour ma part, je me 
reluse, à me retirer derrière un rideau de prétexte en disant: 
« Nous me sommes pas directement responsables, notre vote 
importe peu... ». 


Si, messieurs, notre vote importe, car il doit être plus clair 
et plus compréhensif que celui des dé et sénateurs. Nous 
avons su l’assortir, en effet, d’un nombre de remarques impor- 
tantes et pertinentes traduisant nos soucis et nos inquié ; 
(Très bien! très bien! au centre.) Nous devons maintenant 
Rue sition et dire si nous sommes pour ou contre la rati- 

cation du traité. 


Je suis pour la ratification du traité franco-libyen, qui repré- 
sente pour nous un moyen d'action politique. Sur tout ce débat 


à plané l'ombre de la politique internationale générale. 


La rm e je me pose n’est pas de savoir si la ratifica- 
tion ra ta Fa quelque chose À nos positions en Libye 
— je ne one ns ne est de savoir si le Gou- 
vernement de la République aura des moyens d'action inter- 
nationaux meilleurs dans un cas que dans l’autre. J'aimerais 
que, dans l'intervalle entre le vote émis par l’Assemblée de 
l'Union française et celui du Parlement, les réserves exprimées 
par nous puissent être utilisées au maximum pendant la fin des 
négociations. J'aimerais également que mous puissions faire 
comprendre à l'opinion ique française et étrangère, que si 
la France acceple de ratifier le traité franco-libyen c'est 
qu'elle croit et qu’elle ne cessera jamais de eroire qu'un traité 
est un traité et qu'une ratification est tout de même indispen- 
sable. Nous voulons tenir la parole que nous ayons donnée. 
C'est maintenant que nous devons donner à notre Gouverne- 
ment des armes qu'il pourra utiliser sur ie plan international. 
IL nous faut être non pas théoriques, ni uiopiques, mais pra- 
tiques. IL faut itre au Gouvernement d'utiliser tous les 
moyens d'action susceptibles de l'aider à reprendre dans le 
monde une place importante et de « ressouder » le monde ocei- 
dental bien divisé. Ayañt examiné le problème sous tous ses 
angles, qui dépassent de beaucoup le débat stricto sensu qui 
nous est mes j voterai personnellement, sans joie d’ail- 
leurs, l'avis favorable à la ratification de ce traité. 


M. le président, La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Le groupe socialiste votera l'avis favorable à 
la ratification du traité franco-libyen qui nous est demandée 
par la commission des relations éxtérieures, avec tous les 
regrets, les recommandations et les réserves qui assortissent 


cet avis favorable. Permellez-moi de souligner, en passant, 


que ces regrets s'adressent à des négociations auxquelles les 
socialistes s'en pas été appelés à participer. cé 


M. Laurin. Certainement. 


* 

M. Bégarra. Lorsque la commission des relations extérieures 
regrette que les recommandations formulées le 26 mai 1955, 
dans sa proposition n° 45, année 4955, n'aient pas été retenues 
pour l'essentiel, les socialistes n’y sont pour rien, ces regrets 
s'adressent à d'autres. 


M. La Gravière, Nous sommes entre Français. Vous faites 
certaines nuances regrettables 1 





isé qu'il ne nous suivrait pas. Nous 





M. Bégarra. Certains pensent que la non-ratification serafñt 
justifiée par le trafic d'armes dénoncé devant notre Assemblées 
en mars dernier. 


Pensez-vous que le 10 août 1955, jour de la signalure du 
traité, le trafic d'armes n'existait pas ? 1 existait probablement 
dans une mesure moins nde que celle que l'on à connue 
depuis, mais il existait certainement, et si l’Assemblée émet- 
tait un avis défavorable à la ratification, je me permets d'ap- 
pr son altention sur l'article 4 qui prévoit: « Les deux 

utes parties contractantes, considérant les obligations qui 
leur incombent réciproquement du fait de Jeur situation juri- 
dique, s'engagent à prendre, chacune sur son territoire, toutes 
les mesures nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité 
dans les régions avoisinant les frontières détinies à l'article 
précédént, et à maintenir entre elles des relations de bon 
voisinage ». 

Ces dispositions sont reprises dans la convention de bon voi- 
sinage qui accompagne le traité. Si.le trafic d'armes continuait 
après la ratification, la France pourrait alors se retourner 
contre la Libye devant les instances internationales parce que 
ces dispositions seraient violées d'une manière flagrante. 


Ce qui déterminera le groupe socialiste dans son vote, c'est 
le bilan fait des avantages et des inconvénients que comportes 
raient, d'une part, la-non-ratification et, d'autre part, la rati- 
fication. S'il n'y à pas ratification, il faudra — des oralteurs 
l'ont précisé — que le Gouvernement actuel engage de nou- 
velles négociations. Cela comporte, de la. part des partisans 
de la non-ratification... 


M. Roulleaux-Dugage. ... 
M. Bégarra. ...un hommage indirect... 


la confiance | (Sourires.) 


M. Roulleaux-Dugage, Bien sûr ! 


M. Bégarra. ... aux hommes qui se trouvent actuellement 
aux leviers du Gouvernement, 


M. Laurin. Vous pouvez dire: « un hommage direct »! 


M. Bégarra. Cet hommage, je suis heureux d'en prendre acte? 
mais peut-être cela comportet-il aussi un certain blâme à 
l'égard des négociateurs d'hier... 


M. Laurin. Sûrement 1 


M. Bégarra. ..qui n'ont pas réussi comme nous l'aurions 
désiré. 


Le groupe socialiste votera la ratification, sans enthousiasme 
— le rapporteur, qui appartient à notre groupe, l'a déjà dit; 
notre ami M. Georges Gorse, parlant au nom du groupe socia- 
liste, l'a également souligné — mais sans aucune espèce de 
pression, de chantage ou d'’intimidation; c’est en toute liberté 
que, devant les conséquences qu'entraînerait l'une ou l'autre 


. mesure, le groupe socialiste se prononce et demande aux mem- 


bres des autres groupes de le suivre dans son vote. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, je ne vous retiendrai pas 
longtemps, puisque ce magnifique mais triste débat s'est déjà 
prolongé beaucoup. 


Cependant, plusieurs orateurs ont fait quelques allusions à 
l'influence PER personnelle. Le dernier préopinant 
vient de parler du ministère qui avait négocié le trailé sur 
lequel nous discutons aujourd’hui et du ministère de toute 
autre couleur politique qui nous demande aujourd'hui la rati- 
fication . 

La meilleure preuve que la question de politique interne 
n'est pas en cause dans ce débat... 


M, le président de la commission. Très bien ! 


M. Pialoux. c’est que le groupe auquel j'appartiens — ef 
j'englobe le groupe des paysans avec celui des indépendan’s — 
se divisera dans un instant. Je vous avoue que ce n'est pas de 

té de cœur Le je ne volerai pas avec mon ami le prési- 
ent Roulleaux-Dugage, que je ne voterai avec mon ami 
M. Dardelle. Véritablement, je me sens crucifié. Quel est done 
le motif qui me fait décider de voter pour la ratification ? 


C'est qu'en mon âme et conscience j'estime que c'est ls 
seule solution utile. Certes ce n'est pas la solution de parache, 
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ce n'est pas la solution de la France seule. C’est la solution 
qui fera que demain on ne pourra pas nous accuser de vouloir 
revenir en arrière, de ne croire qu’à la force-militaire. (Applau- 
dissements à gauche.) Si encore cette force, nous l'avions! 
Mais j'écoutais otre collègue M, Laurin, voisin, par son pays 
d'adoption, de la Libye. Îl énumérait les quelques centaines 
d'honimes que nous avons sur la frontière et les quatre cents 
hommes encore en Libye, Supposez que demain il n’y ait pas 
de traité. L'O. N. U. nous mettra en demeure de déplacer ces 
quatre cents hommes. Attendrons-nous pour le faire que 
Ne U. délègue quelques -Norvégiens chargés de les expulser 
e Libve ? 


M. Laurin. Cela manquerait de points d'eau pour des Norvé- 
giens ! (Sourires.) 


M. Pialoux. Voilà les réalités. Elles sont tristes, elles m'’affo- 
lent et véritablement me deviennent particulièrement doulou- 
reuses lorsque j'entends un de nos collègues — dont les paroles 
ont peut-être dépassé la pensée — déclarer qu'il préfère dire 
« non » debout que « oui » à genoux. Nous ne nous mettons 
à genoux defant personhe. (Très bien ! très bien ! et applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre.) Mais il y 
à — j'y insiste — les réalités. Nous étions bien partis pour 
reprendre possession du canal de Suez et nous avons bien été 
obligés de nous arrêter. 


M. Theetten. C'est regrettable! (Mouvements divers.) 


M. Laurin. Ce ne fut pas une question de forces, monsieur le 
bâtonnier, mais de « lâchage » des alliés, 


M. le président, Messieurs, je vous prie de ne pas interrompre 
l'orateur, 


M. Pialoux, C’es: une question de force morale. Mais, encore 
une fois, voulez-vous appeler l'U. R. $S. S. à notre secours 
contre l'Amérique ? Nous ne pouvons rien sans l’une ou 
l’autre. 


M. Theetten. Alors, il nous faut tout abandonner ? 


M. Pialoux. Puisque nous ne nous sommes pas tournés vers 
l'une, il faut agir de facon à ne pas nous attirer l'animosité 
de ceux dont, parfois, nous demandons l’aide, Vous avez évo- 
qué à bon droit les hauts faits du maréchal Leclerc et de la 
Résistance. 


M. Theetten. Mieux vaut n’en plus parler. Ils n’ont servi à 
rien, on l'a dit! C'est du passé, tirons le rideau! 


M. Pialoux, Mais si les forces françaises, si la Résistance 
avaient été seules, serions-nous arrivés à bout de l’hitlérisme ? 
Soyons réalistes, J'ai le cœur brisé à l’idée qu’on puisse me 
croire partisan de la position à genoux... 


M. Dardelle. Personne ne le croit. 
M. Pialoux. Je suis fier d'être Français... 
M. Theetten. Vous n'étiez pas visé, monsieur le bâtonnier., 


M. Pialoux, … et lorsque neus remportons quelque succès, je 
suis le premier à applaudir. Mais actuellement nous sommes 
devant un traité signé par notre représentant depuis plus d’un 
an et demi: comment peut-on dire qu’il n’y a rien de fait ? 


Si nous ne ratifions pas, nous nous heurterons à des difficul- 
tés invraisemblables et nos ennuis actuels, le flut des armes 
qui passent nos frontières cessefont-ils parce que nous aurons 
refusé de ratifier ? Ils augmenteront et notre position dans le 
monde entier sera des plus défavorables. 


Voilà, mesdames, messieurs, les quelques observations que 
j'avais à présenter. Encore une fois, je crois être un bon Fran- 
Çais et, en tant que tel, je voterai la ratification, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M, le président, La parole est à M. Habib-Deloncle. 


\ 


M, Habib-Deloncle. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
des républicains sociaux qui, pour la clarté du débat, demande 
un scrutin sur ce paragraphe afin que les décisions de chacun 
soient clairement exprimées, je voudrais brièvement exposer 
les raisons pour lesquelles l’unanimité de notre groupe refu- 
sera de donner un avis favorable au projet de loi autorisant 
la ratification. 











Qu'il me soit permis: d'abord de m'arrêter un instant aux 
arguraents du cœur, et de répondre à M. le bâtonnier Pialoux 
— dont l’interveition, je dois le reconnaître, nous a peinés — 
qu'il y a des moments, dans notre Histoire — et nous n’en 
avons perdu le souvenir ni les uns ni les autres — où ce 
qu'on à appelé « le panache », où ce qu’on a appelé « la France 
seule », a permis au Gouvernement de la France libre, sans 
terres, sans armées, sans argent, face à l'hostilité américaine, 
à l'indifférence russe et à l’incompréhension britannique, de 
Iain'enir la souveraineté républicaine sur tous les.territoires 
libérés. (Très bien! très bien! et applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


Il y a des moments dans l'histoire où il faut savoir prendre 
une position — même si celte position est dure, même si elle 
doit amener le pays à consentir des sacrifices — en fonction 
de nos intérêts propres, et non pas seulement en fonction des 
intérêts des grandes puissances qui cherchent à se partager 
au-dessus de nous le leadership mondial. 


M. Coquart. Alors, vous les mettez sur le même plan ? 

M. Habib-Deloncie. Mon cher collègue, pour répondre à votré 
interruption, ce sont elles-mêmes qui se sont mises sur le 
rnême plan, en votant de la même façon à l'O. N. U., contre 
nous, 

M. Laurin. Elles ent voté contre la France et l'Angleterre, 

M. Coquart, Mais. 

M. le président. Monsieur Coquart, je vous en prie. 


M. Coquart. Vous n’étiez pas si sévère, tout à l'heure, pour 


d’autres, monsieur le président... 


M. le président. Je ne crois pas que ce reproche soit mérité. 


M. Habib-Deloncie. Je voudrais faire taire maintenant les arguw 
ments du cœur et revenir aux arguments de la raison car, en 
définitive, ce sont eux qui ont déterminé le vote de notre 
groupe. Et je demande aux partisans de la ratification, dont 
nous comprenons lés hésitations devant un vote négatif qui leur 
paraît devoir ouvrir une crise grave et un vide juridique, de 
comprendre aussi les nôtres devant ce que M. Laurent-Eynac 
lui-même appelait, dans son intervention, un « abandon.». Cet 
nr je dois le dire, nous paraît dépourvu de contre-partie 
valable. 


Je ne reprendrai pas ici les arguments qui furent excellem- 
ment défendus au cours des débats, aussi bien en commission 
par mon ami M. Claude Guy qu'ici même, en séance, par le 
président Georges Oùdard et mon autre ami M. William Bazé, 
sur l'imprécision des frontières fixées par lé traité, Finsuffi- 
sance des garanties qu’il nous donne, l'aggravation des risques 
militaires qui résultent du changement intervenu, depuis la 
signature du traité, dans le statut de la Tunisie qui, .je le ra 

elle, est incluse dans ce traité comme partie intégrante de la 
orce française, ou plus exactement comme l’un des territoires 
dont la France a pour mission d'assurer la défense. 


La majorité de la commission favorable à la ratification, 
l'unanimité de l’Assemblée ont si bien senti ces faiblesses qu'un 
vote massif a sanctionné des réserves graves. Mais notre devoir 
est de dire à ceux qui les ont votées, pour qu'il leur soit per- 
mis ensuite de voter un avis favorable au traité, que ces réser- 
ves sont inefficaces. A une voix de majorité tout à l’heure l’As- 
semblée a refusé d’en faire des conditions. C’est un vote pro- 
fondément déplorable, car nous avons montré nous-mêmes le 
peu de cas que nous faisions de ces restrictions qui, pour beau- 
coup d’entre nous, malheureusement, ne constitueront qu'un 
alibi, un prétexte pour voter un traité qu’ils se croient contraints 
et forcés d'adopter en fonction de l’ensemble de la situation. 


Le traité, disait‘tout à l’heure M. Gorse, ne mérite pas l’hon- 


‘ neur que nous lui faisons: ou bien nous tiendrons ailleurs et 


ce traité nous sufflfa; ou bien nous ne tiendrons pas ailleurs et 
il ne nous servira de rien. Je voudrais retourner eet argu- 
ment; nous avons conscience — et c’est cela qui nous déter- 
mine — que le traité pourra servir du 7 à nous empè- 
cher de « tenir ailleurs » alors que, si nôus ne le ratifons, 
peut-être pourrons-nous au contraire plus facilement « tenir » 
là où il est essentiel que nous « tenions ». 


M. Claude Guy. Très bien! 


M. Habib-Deloncie. On nous à reproché de faire la politique du . 


tout ou rien. Nous ne faisons pas la politique du tout ou rien. 
M. le président de la commission des relations extérieures sait 
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mieux que mg que le Parlement n'est pas, en droit, placé 
devant op on qu’on nous a présentée tout à l'heure : adopter 
ou rejeter le traité. Le règlement de l'Assemblée nationale offre 
une troisième solution, l'ajournement, lequel l’Assemblée 
attire l'attention du Gouvernement sur telle ou telle clause d'un 
traité -et lui demande que cette clause fasse l'objet d’une nou- 
velle négociation. Pourquoi cette disposition ne peut-elle jouer 
aujourd’hui ? Parte que l'autorisation de ratifier est demandée 
quelques heures seulement avant la date prévue poyr l'entrée 
en vigueur du traité. Combien les choses eussent été différentes 
si l'Assemblée nationale avait pu attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité de rouvrir les négociations en s’inspi- 
rant notamment de l'avis qu'avait donné notre Assemblée au 
mois de mai 19551! 


Aujourd'hui, quel doit être l'élément déterminant de notre 
décision ? Est-ce le souci de pouvoir plaider un jour notre 
cause devant un tribunal qui, nous le savons maintenant par 
expérience, nous est systématiquement hostile ? Est-ce le désir 
de mettre ‘dans notre dossier — je parle en avocat, je m'en 
excuse — une « bonne pièce » destinée à une juridiction qui est 
désormais récusable parce qu'elle n’est composée que de ceux 
qui attendent le moment de se partager nos dépouilles ? 


Non! le souci de l’efficacité doit nous conduire à nous déter- 
miner uniquement en fonction de ce que le traité nous apporte 
ou ne nous apporte pas. 


Sur le plan de la défense de cette région du globe, que le 
traité soit ratifié ou non, nous savons que les bases de Libye, 
celles du Fezzan ou d’autres, seront « réactivées » en cas d’une 
guerre mondiale entre l’Est et l'Ouest, parce que nos alliés le 
voudront bien, et que, s’il s'agit d’une guerre locale, notam- 
ment d'un conflit avec l'Egypte, ces bases ne seront pas 
« réactifs » parce que la bonne volonté libyenne s’arrêtera — 
comme l'avoue l’article 7 du traité — au seuil de la ligue 
arabe. Done, sur ce plan-là, le traité ne nous apporte absoiu- 
ment aucune garantie. . 


Si l’on passe # son appréciation en fonction du contexte 


mondial actuel, M. le président de la commission des relations - 


extérieures a fait une déclaration qui m'a beaucoup ému — je 
m'en excuse auprès de lui; il a dit à peu près: « Il faut que 
nous puissions ratifier, pour pouvoir nous défendre valablement 
contre l'adversaire si le traité est violé... » — C’est donc que, 
dès maintenant, à-peine séchée l’encre de la signature au bas 
des instruments de ratification, nous prévoyons la violation du 
traité. (Protestations à gauche.) 


M. le président de la commission. C’est vous qui n'avez cessé 
de dire que le traité serait violé! J'ai accepté votre hypothèse. 
A force de vouloir nous confondre, vous allez nous fournir de 
magnifiques arguments, supplémentaires | 


M. Claude Guy. D'ici peu, la lecture des journaux nous dépar- 
tagera, monsieur le président. 


M. Habib-Deloncie. J'en serais heureux, monsieur le prési-" 
dent ; je ne demande qu’à être démenti danse celte affaire. Mais 
j® vous attends au vote dela Libye sur la compétence ou 
’incompétence de l'Organisation des Nations Unies quant au 
problème algérien. Si la Libye vote avec nous, ou même 
s’abstient, nous donnant ce témoignage d'amitié, vous aurez 
pagné votre pari. Si elle vote avec le bloc arabe, comme semble 

annoncer d'ailleurs l’article 7 du traité même comportant 
référence à la ligue arabe, vous aurez perdu, car d'entrée de 
jeu la Libye aura violé ce traité de « bonne amitié » et de « bon 
voisinage » perpétuels vis-à-vis de la France. 


M. William Bazé. C'est évident. 


M. Claude Guy. Hélas! vous avez par avance gagné votre 
pari, monsieur Habib Delonele. 


M. Habib Deloncle. Nous croyons, nous, à la parole donnée. 
— vous aussi, j'en suis certain —; nous croyons aux engage- 
ments internationaux ; nous croyons que l’Assemblée de 
l’Union française a pour mission de veiller aux intérêts de 
l’Union française. Or, quelle serait demain la situation du Gou- 
vernemeént envers le monde libre comme envers nos popula- 
tions d’outre-mer si la France était au lendemain même de la 
ratification, comme elle le fut la veille, bafouée par son nouvel 
ami ? Un « test » de bonne amitié serait, au contraire, que 
le Gouvernement libyen fit écho à nos légitimes et profondes 
inquiétudes, en acceptant de nouvellés négociations. 


On a prétendu que notre occupation n’était fondée sur 
aucun titre juridique; nous connaissons beaucoup d'occupa- 


tions sans titre: celles de l’Esthonie, de la Lettonie, des pers | 


balles par exemple; ce n’est pas un argument déterminan 








M. Letourneau. Ne comparons pas l'occupation de l'Esthonie 
avec celle du Fezzan | 


M. Habib Deloncle. En définitive, bien plus que le titre 
d’occupant, c'est la force dont il fait preuve qui compte — 
et nous l’avons vu malheureusement — c'est elle seule qui 
compte devant l'O. N; U.; le texte de M. Cabot-Lodge cité tout 
à l'heure en est une nouvelle preuve, 


Entre le monde arabe et nous il y a maintenant un conten- 
tieux d'ordre mondial. Ce contentieux est marqué par le fait 
que des pays arabes qui, après les événements de Suez, n'ont 
pas rompu Îles relations dip omatiques avec la Grande-Bretagne, 
ont cru bon de les rompre avec la France, faisant ainsi, au 
nom de leurs intérêts propres, une discrimination entre celle 
qu'ils devaient ménager et celle sur laquelle on pouvait 
s'acharner sans risque. 


Nous ne devons régler ce contentieux qu'après une restau- 


ration préalable de la solidarité avec nos grands alliés, d'une 


solidarité qui ne nous demande pas que des sacrifices et qui 
ne suit pas uniquement au bénéfice des autres, Dans cette 
optique, et avec le soutien de nos alliés, nous pourrons exa- 
miner le problème fezzanais comme nous pourrons examiner 
Je problème de nos relations avec la Syrle, autrefois ami- 
cales, aujourd'hui dégradées, comme nous pourrons examiner 
aussi le problème de nos relations avec de C'est un tout 
qu'il faut traiter comme un tout, sans se démunir du gage 
— si fragile soit-il — que nous avons encore aujourd'hui entre 
nos mains. Face à la horde qui nous guette et qui ne fait pas 
de quartier aux faibles, il nous faut garder nos gages et forcer 


le respect. 


L'Assemblée de l'Union française donnerait plus de puissance 
à l'avertissement solennel qu'elle a lancé tout à l'heure en 
l’assortissant d’un vote défavorable, C'est dans ce sens en tout 
cas que, pour notre part, nous mous prononcerons. (Très bien! 
très bien! au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Sur la deuxième partie de l'avis, je suis saisi d'une demande 
de scrutin présentéé par M. Habib Deloncle, au nom du groupe 
des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


CORRE LILE IL RLILLELILELILILX 145 


Nombre de votants 


Majorité absolue ............. PTTELEETITE e 13 
Pour l'adoption ...,...... 106 
Contre .....%ssssssessses 39 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Léger une proposition 
téndant à inviter ie Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour assurer la participation de membres de 1 Assem- 
blée de l’Union fragçaise aux travaux du conseil de 1 Europe. 


La proposition sera imprimée sous le n° 98, distribuée, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des relations 
extérieures, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Daniel Boisdon, Alfred Bour, Randretsa, La 
Gravière, Dumas, Max André, Iba Zizen, une propositiun ten- 
dant à demander au Gouvernement de faire ap liquer eflective- 
ment par les administrations la Joi du 4 août 1956 relative aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents fran- 
çais des administrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie et de faire verser aux contrôleurs du Maroc par le bud- 
get marocain et, à défaut de l'obtenir, par le budget français 
sur les crédits français prévus pour le Maroc, les indemnités 
qui leur sont dues. 
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La proposition sera imprimée sous le n° 99, distribuée, et, ] 


s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.} 


_— 14 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. La Gravière un rapport fait 
au nom de la comnission des affaires culturelles et A civili- 
sations d'outre-mer sur la proposition (n° 2%4, anmée 1954) de 
M. Griaul> et des membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, teadant à inviter le Gouvernement à dévelop- 
per la recherche scientifique relative aux civilisations des peu- 
piles d'outre-mer. 


Le rapport sera :mprimé sous le n° 100 et distribué. 


Us 
DEPOT D'UN AVIS 


M le président. J'ai reçu de M. Roulleaux-Dugage un avis 
présenté au nom de la commission de- l’agrieulture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts sur là proposition 
(n° 344, année 1954) de M. Georges Riond et des membres du 
groupe des républicains indépe ts et du groupe paysan 

‘union sociale, tendant à inviter le Gouvernement à accentuer, 
sur la base des pius récentes découvertes de la diététique, 
les eflorts engagés Fig assurer aux populations autochtones 
crue le bénéfice constant d'un régime alimentaire équi- 

ré. 


L'avis sera imprimé sous le n° 101 et distribué. 


— 16 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle Mme Malroux 
. déclare retirer la proposition (n° 74, session 1955-1956) tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un centre permanent de 
l'éducation de base, proposition qu’elle avait déposée à la 
séance du 17 novembre 1955, 


Acte est donné de ce retrait. 


— 17 — 


MODIFICATIONS À LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions, 


. 


| lations autochtones d'outre-mer 





Le délai d’une heure est expiré, 
Je n’ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: ' 

Membres de la commission d tique générale : M. Cazelles, 
en remplacement de M. he ue à rempla- 
cement de M. Bougenot, 

Membre de la commission du , de Féquipement et des 
rame M. Bougenot, Lie — de M. Isau- 
er. 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
ténw sa prochaine séance publique jeudi 22 novembre, à 
quinze heures. 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 
Jeudi 22 novembre, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la i de loi 
de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues, députés, 
relative à l'exercice, par les citoyens français de statut civil 
iculier, de certaines options de législation et de la faeulté 
option de statut que leur reconnaît Fartiele 82 de la Comsti- 
tution (n° 33 et 92, session 1956-1957. — M. Boisdon, rappor- 
teur); 


2 bDiseussion de la pepe de M. Riorid et des 
r 


Georges 
membres du groupe publicains indépendants et du 
groupe paysan d'Union sûüciale, tendant à inviter le Gouverne- 


ment à accentuer, sur la base des plus récentes découvertes 


de la diététique, les eflorts engagés Li - assurér aux u- 
néfice constant un 
régime alimentaire équilibré (n°° 344, année 1954, et 62, session 
1906-1957. — M. Marceau Dupuy, rapporteur ; et n° 101, session 
1956-1957, avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. — M. Roulleaux-Dugage, 
rapporteur). 
I n'y à pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures cinquante-cing.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTER. 
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Nomination de rapporteurs. 





! DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Georget à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 94, session 1955-1956) sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier le traité d'ami- 
tié et de bon. voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre 
la France et le Royaume Uni de Libye (A. N., n° 3212), ren- 
voyée pour avis à la commission des relations extérieures. 





RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. André Bidet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 94, session 1956-1957) sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier le traité d'amitié et de 
bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France 
et le Royaume-Uni de Libye (A. N., n° 3212). 





PP PPS PP PPS SPP PP PP PP PP PP PPS PT PS 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 20 NOVEMBRE 19% 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi concus: 


.« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser ‘une question écrike au 
Gouvernement en remet le texhe au yprésident de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent y être publiées. ® 


« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire n°2 peut ercéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française. 





Présidence du conseil. 
Nos 232 M. Âlfred Bour; %57 Mme Eboué-Tell: 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 
Nos 4% M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet 


ttn; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx; 522 M. Theetten, 


Affaires étrangères. 


_Nes 343 M. Alfred Bour ; 418 M. Alfred Bour; 4% M. Georges Riond, 
453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé:; 485 M. le général Sicé,; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux: 302 M. Georges Riond. 





Affaires sociales. 
No 505 M. Pierre Cornet. 
Agriculture, 


No 381 Mme L.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 

Nos 477 Mme Eboué-Te!l: 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier. 

Défense nationale et forces armées. 
Ne 527 M. Joseph Dumas. 

Education nationale, jeunesse et sports. 
No 500 M. Paui Hazoumé, 

France d'outre-mer. 

Nos 487 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M.-H, Lefaucheuxs 


5% Mme -M.-N. Lefaucheux,; 52% Mlle Le Ber; 529 M, Chastenet; 
590 M. Le Brun Kéris. 


intérieur. 


Nos 361 M. Pierre Cornet: 462 M. Pierre Cornel; 469 Mine M.H, 
Lefaucheux; 475 M. Gorges Le Brun Kéris. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


532. — 20 novembre 19%. — M. Robert Léon attire l'attention 
de M. le ministre de la France d'outre-mer sur la silualion des 
élèves d'Afrique noire française préparant les écoles nationales vété- 
rinaires. La circulaire ministérielle du 18 avril 1956, qui a réorganisé 
le concours d'entrée à l’école nationale vétérinaire accorde, en effet, 
une bonification de points, appelée « points de jeunesse » aux étu- 
diants les plus jeunes. Or, il s'avère que celte mesure est préjudi- 
ciable aux étudiants africains qui accèdent généralement au 
baccalauréat plus lard que leurs camarades de la métropole, ce 
retard étant imputable, d'une part, au fait que seuls les enfants 
ôgés de dix ans pouvaient autrefois être inscrits dans les écoles 
primaires et, d'autre part, à la pénurie des étaplissements secondaires 
dans les territoires africains autres que le Sénégal, jusqu'à ces 
dernières années, M. Robert Léon demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de prendre toutes mesures utiles afin de favoriser 
la vocation naturelle des Africains pour les carrières vétérinaires, 
ce qui serait te sosie opportun à un moment où l'élevage 
est à l’ordre du jou. 


tien 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du mardi 20 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 11) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Bazé et plusieurs 
de ses collègues à l'avis sur le projet de loi relatif au traité franco- 
libyen. 


Nombre des votants......Sscsesocococccooocooocee 28 
Majorité absolue ....,........990 0 cosmosndosssse 63 
Pour l'adoption ........ ss. 35 
COMTO : scdososéoccssocacocs cesse 9 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM Benon Chiarasini, 
André Max). Charles ornet 
Audu ‘Jean-Bertrand) Chastenet Dardelle 


Bazé (Williom). Cheikh 5idia, David-barnac, 


D URI EPL cree 
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Delmas (Louis). 
Djima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois. 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 
Fleury. 

Foccart. 


MM. 
Ahmed Abdallah, 
Avinin 
Bangoura. 
Barbé 
Begarra. 
Belahed. 
Bême. 
Bernier. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher 
Boisdon. 
Boiteau. 

Bour (Alfred). 
Castex. 
Cazelles 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Costes. 
Coulibaly (Mamadou) 
Courtois. 
Mme Suzanne 
Crémieux, 
Darlan. 
Detraves. 
Diallo. 
Dumas. 


Dupuy (Marceau), 





Frédet, 
Frey. 


À 
Habib-Deloncle. 
Kamil. 

Laurin 
Lhuillier. 
Natali. 


Ont voté contre: 


Duval. 
Egretaud. 
Eschenbrenner. 
Feix. 

Gay. 

Georget. 
Gervain. 
Giovoni. 

Gorse. 

Gouyon (def. 
Guirandou N'Diaye. 
Guyard. 

Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier 

Julien (Charles- -André). 
Junillon 
Kémajou. 
Lachenat. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac, 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Legentilhomme. 
Léon 


Lames. 
vy { er). 
Lounda. 


Oudard. 

Peretti. 
Razafinärakoto. 
Riond (Georges). 
Roulleaux-Dugage. 
Schleiter (Gabriel), 
Sicé. 

Theetten. 


Lucian. 
Mmé Malroux. 
M 


ignot. 
Mitterrand. 
Monnet (Georges), 
Mme Emilienne 
Moreau. 


Nana 

apha es. 

Reverbori. “t 

Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sall Ibrahima. 

Sarraut (Cmer). 

Schmitt (René-Jean). 

Schmitt (Robert). 

Schneider. 

Soppo Priso. 

Sylla 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Touias. 

Vignes. 

Vivier. 





Ya Doumbla. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antonini. 
Baudouin, 
Bougenot. 
Burkhardt. 
Daber. 
Dède. 





Fadda. 
Isautier. 
Kaouza. 
Loste. 
Marche. 
Marquet. 
Menguy. 





Wont pas pris part au vote : 


2 D LAnmetou). 

Aubert. 

Ba Amadou, 

Begat. 

Benamor. 

Bentchicou. 

Bentounès. 

Berthé. 

Blanchard de La 
Brosse. 

Boucavel. 

Bouda (François). 





Boumendiel. 

Céran-Jérusalemy. 

Deroux. 

Guillabert. 

Hazoumé. 

Khammao sis la 
Princesse). 

Lechani. 

Mme Lefaucheux, 

Léger 

Mama. 

Mayakli. 

Pneng. 





Polycarpe. 
Rercurel. 
eyt. 
Rocaglia. 
Rogier. 
Rogué. 


Roy. 
Sarr Ibrahima. 
Sim Var, . 
Thonn Ouk. 

Mme la princesse 


Pingpeang Yukanthor 


_Excusé ou absent par congé: 


M. Montrat, 


N'ont pas pris part au votes 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 


cation, 


conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





SCRUTIN (N° 12) 


Sur l'amendement (no 2) de M. AYred-Bour à 4 gé sur le projet de Lot 
relatif au traité franco-libyen. (Résultat du pointage.) 


Nombre des he TR ED en 151 
Majorité absolue nononnattonptonpanetenenensenen 76 


Pour l'adoption CERELELLLELELLLLLLE) 25 


Contre 


CRLELELRELRELERLRLLLELRLLELLELELE) 75 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


MM. 
André (Max). 
Aubert 
Audu ns: -Bertrand). 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Benon. 
Berthé. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Burkhardt. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 
Daber. 
Dardelle. 
David-Darnac. 


Dède. 

Delmas (Louis). 
Djima Doumbaye. 
Dorange. 


MM. 
Ahmed Abdaïllah. 
Avinin. 
Bangoura. 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed, 


Bidet (André). 
Bocher. 
Boiteau. 
Castex. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Costes. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 
Mme Suzanne 
Crémieux, 

Darlan. 
Detraves. 
DiaHo, 





Ont voté pour: 


Dubois. 
Dumas. 
Dusseaulx. 
Mme Eboué-Tell. 
Fun. 
eury 
Foccart, F 
Frédet, 


Frey. 

Gervain. 

ous 
Habib-Deloncle, 
Iba Zizen. 
Isautier. 
Jacobson. 
Kamil. 

La Gravière, 
Laurin. 

Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 


Letourneau. 
Lhuillier. 
Loste. 
Marche, 


Ont voté contre : 


om | (Marceau). 
Duval. 

taud. 
Eschenbrenner, 
Feix. 
eorget. 
Giovoni. 


Gorse 

Guirandou N Diaye. 
Gu . 

HékHne. 


Jacquier. 
Julien (Charles- 
ndré 


Le Coutaller, 
LAVER. 


Lé eu Thu 
4 oge 
D et 





Mme Mailroux. 


Riond | Satin 
Rocaglia 
Roulleaux-Dugage. 


Roy. 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (Robert). 
Sicé. 


Signoret. 
Theetten. 
Troisgros. 
Vignes. 
Viniger. 





Mignot. 
Mitterrand. 

Monnet (Georges), 

Mme Emilienne 
Moreau. 
Moullec. 

Odru. 

Parinaud. 

Perier. 

Ramus. 

ee en Des, 
Reverbori 

Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoye 
4 “oc À 

Sarraut (Omer). 

Schmitt René jeany. 

Schneider. 

Soppo Priso. 

Sylla. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie}. 

Toujas. 


Vivier. 
Ya Doumbia. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antonini, 


ue (de). 
Kaouza. 


M 
RIDéFE 


N'ont pas pris part au vote! 


MM. 

Ahidjo (Ahmadou). 

Ba Amadou. 

Begat. 

Benamor. 

Bentchicou. 
_Bentounès. 

Rlanchard de La Brosse 

Boucavel, 





Bouda (François). 
Boumendijel. 
Deroux. 
Guillabert, 
Hazoumé. 
Khammao (Mme la 
princesse). 
Lechani, 
Mama. 





Pheng. 
Polycarpe. 
Rogier. 

Rogué. 

Sarr Ibrahima. 
Sim Var. 
Thonn Ouk. 
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Excusé ou absent par congé ! 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 


et M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 13) 


Sur la première partie de l'avis sur le projet de loi 
relatif au traité franco-libyen. 


Nombre des votants. ...sssessssmamsssestesssusess 133 
Majorité absolue PLLLELELIILLELELILEIELLELLLELELELLELZ) 67 


Pour l’adopiion osnmenhabenehnsses 133 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah, 
André (Max). 
Aubert. 

Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé (William), 
Begarra. 
Belabed, 
Bême. 
Benon. 
Bernier. 
Bertré. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Burkhardt, 
Castex. 
Cazelles. 
Charles. 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidya. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Coulibaly (Mamadou). 
Courtois. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
Daber. 
Dardelle. 
Darlan. 
Dède 


Delmas (IDuis), 
Detraves. 

Diallo. 

Djima Doumbaye. 





Ont voté pour: 


Dorange. 

Lubois, 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 


: Duval. 


Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner, 
Fadda. 

Fleury. 
Foccart, 
Frédet. 

Frey. 

Gay. 

Georget. 
Gervain. 

Gorse. 

Gouyon (de). 
Guirandou N'Diaye, 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle, 
Héline. 

Iba Zizen, 
Isautier. 
Jacobson. 
Jacquier. 


Julien (Charles-André). 


Junillon. 
Kamil. 
Kémajou. 

La Gravière, 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mlle Le Ber, 
Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Legentilhomme. 
Léger. 

Léon. 
Letourneau. 
Lévy (Roger). 
Lhuillier, 
Loste. 





LLLLELELELELELLERLLL LL LLLELLE) 0 


Lounda. 

Luciani. 

Mme Malroux, 

Marche, 

Marquet. 

Michalet. 

Mitterrand. 

Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Moullec. 

Natali. 

OlKon. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto. 

Reverbori. 

Reyt. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Seïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sall Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt (René-Jean),. 

Schmitt (Robert). 

Schneider. 

Sicé. 

Sigroret. 


4 Priso. 
Sylla. 


Theetten. 

Thomas (Jean-Marie). 
Troisgros, 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antonini. 


Kaouza. 
Menguy. 


pes 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Barbé, 








Begat. 
Benamor. 
Bentchicou, 





Bentounès. 


Blanchard de La Brosse. 


Boiteau. 











Boucavel. Lachenal. Rocaglia. 
Bouda (François). Mlle Lalon. Rogier. 
Boumendjel. Lectani. Rogué, 
Céran-Jérusalemy. Mme Lefaucheux. Roy. 
ee ee À Sarr Ibrahima. 
Egretaud. Mignot. a e. 
Giovont Ouru Thon Ouk 
ovoni. os onn Ouk. 
Guillal ert, Parinaud. Toujas. 
Hazoumé. Pheng. Mme la princesse Ping 
Khammao (Mme la |Polycarpe. peang Yukanthor, 
princesse). Rencurel. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarrant, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


MMRDES OS. VOlARIS..….costosténencoceococsecme DA 
Majorité absolue ...... nos Mess sseesee ee coss.s 68 
Pour l'adoption CTrRLLLILIT. (TTELAET 134 
ER Sicsdocsscée Mo toseoss co. 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








— 
SCRUTIN (N° 14) 
Sur la seconde partie de l'avis sur le projet de loi 
relatif au traité franco-libyen. 
Nombre des votants....... Sn enc ee 00600056) à 145 
Majorité sbsolue ...... cosmos epteneee once see . 7 
Pour l'adoption ss..sesossssssessse 108 
CONTTS ..c...soose Soc sveopesveece 39 
L'Assemblée de l’Unicn française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Egretaud. Michalet, 
Ahmed Abdallah. Eschenbrenner, Mignot. 
Aubert. Fadda. Mitterrand. 
Avinin Feix. Monnet (Georges), 
Bangoura, Gay Mme Emilienne 
Barbé. Georget. Moreau, 
Baudouin. Gervain,. Morel. 
Begarra. Giovoni. Moullec, 
Belabed. Gorse. Odru. 
Bême. Gouyon (de). Olléon, 
Bernier. Guirandou N'Diaye, Parinaud, 
Bertrand. Guyara. Perier. 
Bidet (André). Héline. Pialoux. 
Bocher. Iba Zizen. Ramus, 
Boisdon. Isautier. Randretsa. 
Boiteau. Jacobson. Raphaël-Leygues. 
Bour (Alfred). Jacquier. Reverbori. 
Burkhardt, Julien (Charles-André) |Rosenteld. 
Castex. Junillon. Saïdou Djermakoye 
Cazeles. Kémajou. (Issoufou),. 
Charlies-Cros. Lachenal. Sall Ibrahima. 
Charlier. Mlle Lafon. Sarraut (Omer). 
Chekkal Daho. La Gravière, Schmitt (René-Jeanÿ, 
Coquart, Lakhdari, Schmitt (Robert). 
Costes, Laurent-Eynac, Schneider. 
Coulibaly (Mamadou). | Mile Le Ber. Signoret. 
Courtois. Le Brun Kéris, Soppo Priso, 
Mme Suzanne Le Coutaller, S if 
Crémieux., Legentilhomme. Thévenin. 
Daber. Léon. Thomas (Jean-Marie). 
Darlan. Letourneau. Toujas 
Dède. Lévy (Roger). Trois ros 
Detraves. Lounda. FOISgTOS. 
Diallo. Luciani. Vignes. 
Dumas. Mme Malroux. Viniger. 
Dupuy (Marceau). Marche. Vivier 
Duval, Marquet. Ya Doumbia. 








te vd np, Pl de 4 Co 
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MM. 
André (Max). 


Audu (Jean-Bertrand). 


Bazé (William). 
Benon 
Bougenot. 
Charles. 
Chastenet 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet 

Darde!le 
David-Darnac, 
Delmas (Louis), 





Ont voté contre: 


Djima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois 
Dusseaulx 

Mme Eboué-Tell, 
Fleury. 

Foccart. 

FrédeL 

Frey. 

Guy 
Habib-Deloncle, 
Kamil. 

Laurin: 





Léger. 

Lhuillier. 

Loste. 

Natali. 

Oudard. 

Peretti. 
Razafindrakoto. 
Reyt. 

Riond (Georges). 
Roulleaux-Dugage 
Schleiter (Gabriel). 
Sicé. 

Theetten, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. aäAntonini, Kaouza, Menguy et Ribéra. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Begat. 
Benamor. 





Bentehicou. 

Bentounès. 

Berthé. 

Blanchard de La 
Brosse, 


Boucavel. 

Bouda (François). 
Boumendjel 
Céran-Jérusalemy. 
Deroux. 

















Guillabert. Mayakl. Roy. 
Hazoumé” Pheng. Sarr Ibrahima. 
Khammao (Mme la Polycarpe, Sim Var. 

Princesse). RencureL Thonn Ou 
Lechani. Rocaglia. Mme la Princesse 
Mme Lefaucheux. Rogier. Pingpeang Yukan- 
Mama. Rogué. ’ thor. - 

Excusé ou absent par congé : 
M. Montrat. | 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOtAnts. .....sssssossssosssspsssssse 145 
Majorité absolue LRRELLELELELELELLELLELLEEEIEEEELEIT] 78 


Pour l'adoption LRRLLEL  LLLELLELELE)] 106 
Contre .......... cstossosssoseoses 39 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








